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II 

(Communications) 

COMMUNICATIONS PROVENANT DES INSTITUTIONS, ORGANES ET 
ORGANISMES DE L'UNION EUROPÉENNE 

COMMISSION EUROPÉENNE 

Non-opposition à une concentration notifiée 

(Affaire COMP/M.6440 — Evonik Immobilien/THS/Herkules Projektgesellschaft) 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

(2011/C 371/01) 

Le 14 décembre 2011, la Commission a décidé de ne pas s'opposer à la concentration notifiée susmen­
tionnée et de la déclarer compatible avec le marché commun. Cette décision se fonde sur l'article 6, 
paragraphe 1, point b) du règlement (CE) n o 139/2004 du Conseil. Le texte intégral de la décision n'est 
disponible qu'en allemand et sera rendu public après suppression des secrets d'affaires qu'il pourrait contenir. 
Il pourra être consulté: 

— dans la section consacrée aux concentrations, sur le site internet de la DG concurrence de la 
Commission (http://ec.europa.eu/competition/mergers/cases/). Ce site permet de rechercher des décisions 
concernant des opérations de concentration à partir du nom de l'entreprise, du numéro de l'affaire, de la 
date ou du secteur d'activité, 

— sur le site internet EUR-Lex (http://eur-lex.europa.eu/fr/index.htm), qui offre un accès en ligne au droit 
communautaire, sous le numéro de document 32011M6440. 

Non-opposition à une concentration notifiée 

(Affaire COMP/M.6431 — Evonik Degussa/Treibacher Industries/JV) 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

(2011/C 371/02) 

Le 14 décembre 2011, la Commission a décidé de ne pas s'opposer à la concentration notifiée susmen­
tionnée et de la déclarer compatible avec le marché commun. Cette décision se fonde sur l'article 6, 
paragraphe 1, point b) du règlement (CE) n o 139/2004 du Conseil. Le texte intégral de la décision n'est 
disponible qu'en anglais et sera rendu public après suppression des secrets d'affaires qu'il pourrait contenir. Il 
pourra être consulté: 

— dans la section consacrée aux concentrations, sur le site internet de la DG concurrence de la 
Commission (http://ec.europa.eu/competition/mergers/cases/). Ce site permet de rechercher des décisions 
concernant des opérations de concentration à partir du nom de l'entreprise, du numéro de l'affaire, de la 
date ou du secteur d'activité, 

— sur le site internet EUR-Lex (http://eur-lex.europa.eu/fr/index.htm), qui offre un accès en ligne au droit 
communautaire, sous le numéro de document 32011M6431.
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IV 

(Informations) 

INFORMATIONS PROVENANT DES INSTITUTIONS, ORGANES ET 
ORGANISMES DE L'UNION EUROPÉENNE 

COMMISSION EUROPÉENNE 

Taux de change de l'euro ( 1 ) 

19 décembre 2011 

(2011/C 371/03) 

1 euro = 

Monnaie Taux de change 

USD dollar des États-Unis 1,3039 

JPY yen japonais 101,52 

DKK couronne danoise 7,4318 

GBP livre sterling 0,83980 

SEK couronne suédoise 8,9898 

CHF franc suisse 1,2190 

ISK couronne islandaise 

NOK couronne norvégienne 7,7475 

BGN lev bulgare 1,9558 

CZK couronne tchèque 25,292 

HUF forint hongrois 303,23 

LTL litas lituanien 3,4528 

LVL lats letton 0,6973 

PLN zloty polonais 4,4880 

RON leu roumain 4,3075 

TRY lire turque 2,4690 

Monnaie Taux de change 

AUD dollar australien 1,3086 

CAD dollar canadien 1,3505 

HKD dollar de Hong Kong 10,1496 

NZD dollar néo-zélandais 1,7115 

SGD dollar de Singapour 1,7013 

KRW won sud-coréen 1 530,04 

ZAR rand sud-africain 10,9374 

CNY yuan ren-min-bi chinois 8,2558 

HRK kuna croate 7,5160 

IDR rupiah indonésien 11 825,13 

MYR ringgit malais 4,1516 

PHP peso philippin 57,273 

RUB rouble russe 41,7629 

THB baht thaïlandais 40,786 

BRL real brésilien 2,4272 

MXN peso mexicain 18,0773 

INR roupie indienne 69,0220
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( 1 ) Source: taux de change de référence publié par la Banque centrale européenne.



V 

(Avis) 

PROCÉDURES ADMINISTRATIVES 

COMMISSION EUROPÉENNE 

Appel à propositions dans le cadre du programme de travail annuel en vue de l'octroi de 
subventions dans le domaine du réseau transeuropéen de l'énergie (RTE-E) pour l'année 2012 

[Décision de la Commission C(2011) 8321] 

(2011/C 371/04) 

La Commission européenne, direction générale «Énergie», lance un appel à propositions en vue d'octroyer 
des subventions à des projets conformément aux priorités et aux objectifs définis dans le programme de 
travail annuel de subventions dans le domaine du réseau transeuropéen de l'énergie (RTE-E) pour l'année 
2012. 

Le budget maximum disponible dans le cadre du présent appel de propositions pour l'année 2012 s'élève à 
21 129 600 EUR. 

Date de clôture de l'appel: 29 février 2012. 

Le texte complet de l'appel à propositions est disponible à l'adresse internet suivante: 

http://ec.europa.eu/energy/infrastructure/grants/20120229_ten_e_en.htm
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PROCÉDURES RELATIVES À LA MISE EN ŒUVRE DE LA POLITIQUE 
COMMERCIALE COMMUNE 

COMMISSION EUROPÉENNE 

Avis d’ouverture d’une procédure antidumping concernant les importations de certaines feuilles 
d’aluminium en rouleaux originaires de la République populaire de Chine 

(2011/C 371/05) 

La Commission européenne (ci-après la «Commission») a été 
saisie d’une plainte au titre de l’article 5 du règlement (CE) 
n o 1225/2009 du Conseil du 30 novembre 2009 relatif à la 
défense contre les importations qui font l’objet d’un dumping de 
la part de pays non membres de la Communauté européenne ( 1 ) 
(ci-après le «règlement de base»), selon laquelle les importations 
de certaines feuilles d’aluminium en rouleaux originaires de la 
République populaire de Chine feraient l’objet de pratiques de 
dumping et causeraient ainsi un préjudice important à l’industrie 
de l’Union. 

1. Plainte 

La plainte a été déposée le 9 novembre 2011 par l’Association 
européenne des métaux (Eurométaux, ci-après le «plaignant») au 
nom de producteurs représentant une proportion majeure, en 
l’occurrence plus de 40 %, de la production totale de l’Union de 
certaines feuilles d’aluminium en rouleaux. 

2. Produit soumis à l’enquête 

L’enquête porte sur les feuilles d’aluminium d’une épaisseur 
égale ou supérieure à 0,007 mm mais inférieure à 0,021 mm, 
sans support, simplement laminées, même gaufrées, sous forme 
de rouleaux légers dont le poids n’excède pas 10 kilogrammes 
(ci-après le «produit soumis à l’enquête»). 

3. Allégation de dumping ( 2 ) 

Le produit présumé faire l’objet d’un dumping est le produit 
soumis à l’enquête, originaire de la République populaire de 
Chine (ci-après le «pays concerné»), relevant actuellement des 
codes NC ex 7607 11 11 et ex 7607 19 10. Ces codes NC 
sont mentionnés à titre purement indicatif. 

Puisque, compte tenu des dispositions de l’article 2, paragraphe 
7, du règlement de base, la République populaire de Chine est 

considérée comme n’ayant pas une économie de marché, le 
plaignant a établi la valeur normale pour les importations en 
provenance de la République populaire de Chine sur la base 
d’une valeur normale construite (coûts de fabrication, frais de 
vente, dépenses administratives et autres frais généraux et béné­
fice) dans un pays tiers à économie de marché, en l’occurrence 
les États-Unis d’Amérique. L’allégation de dumping repose sur 
une comparaison entre la valeur normale ainsi établie et le prix 
à l’exportation (au niveau départ usine) vers l’Union du produit 
soumis à l’enquête. 

Sur cette base, les marges de dumping calculées sont impor­
tantes pour le pays concerné. 

4. Allégation de préjudice 

Le plaignant a fourni des éléments de preuve attestant que les 
importations du produit soumis à l’enquête provenant du pays 
concerné ont augmenté globalement en chiffres absolus et en 
part de marché. 

Il ressort à première vue des éléments de preuve fournis par la 
plaignante que les volumes et les prix du produit importé 
soumis à l’enquête ont eu, entre autres conséquences, une inci­
dence négative sur les quantités vendues et/ou les prix pratiqués 
et la part de marché détenue par l’industrie de l’Union, ce qui a 
gravement nui aux performances globales et à la situation finan­
cière de cette dernière. 

5. Procédure 

Ayant conclu, après consultation du comité consultatif, que la 
plainte a été déposée par l’industrie de l’Union ou en son nom 
et qu’il existe des éléments de preuve suffisants pour justifier 
l’ouverture d’une procédure, la Commission ouvre une enquête, 
conformément à l’article 5 du règlement de base. 

Cette enquête déterminera si le produit soumis à l’enquête, 
originaire du pays concerné, fait l’objet de pratiques de 
dumping et si ces dernières ont causé un préjudice à l’industrie 
de l’Union. Si tel est le cas, l’enquête examinera s’il est ou non 
dans l’intérêt de l’Union d’instituer des mesures.
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( 1 ) JO L 343 du 22.12.2009, p. 51. 
( 2 ) Le dumping est la pratique consistant à vendre un produit à l’expor­

tation (le «produit concerné») à un prix inférieur à sa «valeur 
normale». La valeur normale est habituellement considérée comme 
étant un prix comparable pour le produit «similaire» sur le marché 
intérieur du pays exportateur. L’expression «produit similaire» désigne 
un produit semblable, à tous égards, au produit concerné ou, en 
l’absence d’un tel produit, un produit qui lui ressemble fortement.



5.1. Procédure de détermination du dumping 

Les producteurs-exportateurs ( 3 ) du produit soumis à l’enquête 
provenant du pays concerné sont invités à participer à l’enquête 
de la Commission. 

5.1.1. Enquête auprès des producteurs-exportateurs 

5.1.1.1. P r o c é d u r e p o u r s é l e c t i o n n e r l e s 
p r o d u c t e u r s - e x p o r t a t e u r s c o u v e r t s p a r 
l ’ e n q u ê t e e n R é p u b l i q u e p o p u l a i r e d e 
C h i n e 

a) Échantillonnage 

Étant donné le nombre potentiellement élevé de produc­
teurs-exportateurs de la République populaire de Chine qui 
sont concernés par la procédure, et afin d’achever l’enquête 
dans les délais réglementaires, la Commission peut limiter 
les producteurs-exportateurs couverts par l’enquête à un 
nombre raisonnable en sélectionnant un échantillon (ce 
procédé est également appelé «échantillonnage»). L’échan­
tillonnage sera effectué conformément à l’article 17 du règle­
ment de base. 

Afin de permettre à la Commission de décider si l’échan­
tillonnage est nécessaire et, dans l’affirmative, de sélectionner 
un échantillon, tous les producteurs-exportateurs ou leurs 
représentants sont invités à se faire connaître de la Commis­
sion, et ce dans les 15 jours suivant la date de publication 
du présent avis au Journal officiel de l’Union européenne, sauf 
indication contraire, en fournissant à la Commission les 
informations suivantes sur leur(s) société(s): 

— le nom, l’adresse, l’adresse de courrier électronique, les 
numéros de téléphone et de télécopie ainsi que le nom 
d’une personne à contacter; 

— le chiffre d’affaires, en monnaie nationale, et le volume, 
en tonnes, des ventes du produit soumis à l’enquête 
réalisées à l’exportation vers l’Union au cours de la 
période d’enquête (ci-après la «PE»), comprise entre le 
1 er octobre 2010 et le 30 septembre 2011, pour 
chacun des 27 États membres ( 4 ) pris séparément et au 
total; 

— le chiffre d’affaires, en monnaie nationale, et le volume, 
en tonnes, des ventes du produit soumis à l’enquête sur 
le marché intérieur au cours de la PE (du 1 er octobre 
2010 au 30 septembre 2011); 

— les activités précises de la société, au niveau mondial, en 
relation avec le produit soumis à l’enquête; 

— les noms et les activités précises de toutes les sociétés 
liées ( 5 ) participant à la production et/ou à la vente (à 
l’exportation et/ou sur le marché intérieur) du produit 
soumis à l’enquête; 

— toute autre information pertinente susceptible d’aider la 
Commission à déterminer la composition de l’échan­
tillon. 

Les producteurs-exportateurs doivent aussi indiquer si, au 
cas où ils ne seraient pas inclus dans l’échantillon, ils souhai­
teraient recevoir un questionnaire ou tout autre formulaire à 
remplir pour demander une marge de dumping individuelle 
conformément au point b) ci-dessous. 

En communiquant les informations ci-dessus, la société 
accepte d’être éventuellement incluse dans l’échantillon. Si 
la société est retenue dans l’échantillon, elle devra remplir 
un questionnaire et accepter une visite dans ses locaux en 
vue de la vérification de sa réponse («vérification sur place»). 
Toute société indiquant son refus d’être éventuellement 
incluse dans l’échantillon sera considérée comme n’ayant 
pas coopéré à l’enquête. Les conclusions de la Commission 
pour les producteurs-exportateurs n’ayant pas coopéré sont 
fondées sur les faits disponibles et peuvent leur être moins 
favorables que s’ils avaient coopéré. 

Afin d’obtenir les informations qu’elle juge nécessaires pour 
déterminer la composition de l’échantillon de producteurs- 
exportateurs, la Commission prendra également contact avec 
les autorités de la République populaire de Chine et peut 
aussi contacter toute association connue de producteurs- 
exportateurs. 

Toutes les parties intéressées qui souhaitent fournir d’autres 
informations utiles concernant la sélection de l’échantillon, à 
l’exclusion des informations demandées ci-dessus, doivent le 
faire dans les 21 jours suivant la date de publication du 
présent avis au Journal officiel de l’Union européenne, sauf indi­
cation contraire. 

Si un échantillonnage est nécessaire, les producteurs-expor­
tateurs peuvent être sélectionnés en fonction du plus grand
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( 3 ) Un producteur-exportateur est toute société du pays concerné qui 
produit et exporte le produit soumis à l’enquête sur le marché de 
l’Union, soit directement, soit par l’intermédiaire d’un tiers, y 
compris toute société liée à celle-ci participant à la production, 
aux ventes intérieures ou aux exportations du produit concerné. 

( 4 ) Les 27 États membres de l’Union européenne sont: l’Allemagne, 
l’Autriche, la Belgique, la Bulgarie, Chypre, le Danemark, l’Espagne, 
l’Estonie, la Finlande, la France, la Grèce, la Hongrie, l’Irlande, l’Italie, 
la Lettonie, la Lituanie, le Luxembourg, Malte, les Pays-Bas, la 
Pologne, le Portugal, la République tchèque, la Roumanie, le 
Royaume-Uni, la Slovaquie, la Slovénie et la Suède. 

( 5 ) Conformément à l’article 143 du règlement (CEE) n o 2454/93 de la 
Commission concernant l’application du code des douanes commu­
nautaire, des personnes ne sont réputées être liées que: a) si l’une fait 
partie de la direction ou du conseil d’administration de l’entreprise 
de l’autre, et réciproquement, b) si elles ont juridiquement la qualité 
d’associés, c) si l’une est l’employé de l’autre, d) si une personne 
quelconque possède, contrôle ou détient directement ou indirecte­
ment 5 % ou plus des actions ou parts émises avec droit de vote de 
l’une et de l’autre, e) si l’une d’elles contrôle l’autre directement ou 
indirectement, f) si toutes deux sont directement ou indirectement 
contrôlées par une tierce personne, g) ensemble, elles contrôlent 
directement ou indirectement une tierce personne; ou h) elles sont 
membres de la même famille. Des personnes ne sont réputées être 
membres de la même famille que si elles sont liées l’une à l’autre par 
une quelconque des relations mentionnées ci-après: i) époux et 
épouse, ii) ascendants et descendants, en ligne directe au premier 
degré, iii) frères et sœurs (germains, consanguins ou utérins), iv) 
ascendants et descendants, en ligne directe au deuxième degré, v) 
oncle ou tante et neveu ou nièce, vi) beaux-parents et gendre ou 
belle-fille, ou vii) beaux-frères et belles-sœurs. (JO L 253 du 
11.10.1993, p. 1). Dans ce contexte, «personne» signifie toute 
personne physique ou morale.



volume représentatif d’exportations à destination de l’Union 
sur lequel l’enquête peut raisonnablement porter compte 
tenu du temps disponible. Tous les producteurs-exportateurs 
connus, les autorités du pays concerné et les associations de 
producteurs-exportateurs seront informés par la Commis­
sion, au besoin par l’intermédiaire des autorités du pays 
concerné, des sociétés sélectionnées pour figurer dans 
l’échantillon. 

Tous les producteurs-exportateurs sélectionnés pour figurer 
dans l’échantillon devront transmettre un questionnaire 
dûment rempli dans les 37 jours suivant la date de notifi­
cation de la sélection de l’échantillon, sauf indication 
contraire. 

Le questionnaire rempli contiendra des informations sur, 
entre autres, la structure de la/des société(s) des produc­
teurs-exportateurs, les activités de la/des société(s) en relation 
avec le produit soumis à l’enquête, le coût de production et 
les ventes dudit produit sur le marché intérieur du pays 
concerné, ainsi qu’à l’exportation vers l’Union. 

Les sociétés qui auront accepté d’être éventuellement 
incluses dans l’échantillon mais n’auront pas été sélection­
nées (ci-après les «producteurs-exportateurs ayant coopéré 
non retenus dans l’échantillon») seront considérées comme 
coopérant à l’enquête. Sans préjudice de la section b) ci- 
dessous, le droit antidumping susceptible d’être appliqué 
aux importations des producteurs-exportateurs ayant 
coopéré non retenus dans l’échantillon ne dépassera pas la 
marge moyenne pondérée de dumping établie pour les 
producteurs-exportateurs inclus dans l’échantillon ( 6 ). 

b) Marge de dumping individuelle pour les sociétés non 
incluses dans l’échantillon 

Conformément à l’article 17, paragraphe 3, du règlement de 
base, les producteurs-exportateurs ayant coopéré non 
retenus dans l’échantillon peuvent demander que la 
Commission établisse leur marge de dumping individuelle 
(ci-après la «marge de dumping individuelle»). Les produc­
teurs-exportateurs souhaitant obtenir une marge de 
dumping individuelle doivent demander un questionnaire 
ou tout autre formulaire conformément au point a) ci- 
dessus et le renvoyer dûment rempli dans les délais indiqués 
à la phrase suivante et au point 5.1.2.2 ci-dessous. Sauf 
indication contraire, le questionnaire rempli doit être remis 
dans les 37 jours suivant la date de notification de la sélec­
tion de l’échantillon. Il convient de souligner que, pour que 
la Commission puisse établir des marges de dumping indivi­
duelles pour les producteurs-exportateurs du pays sans 
économie de marché, il doit être prouvé que ceux-ci 
remplissent les critères d’obtention du statut de société 
opérant dans les conditions d’une économie de marché 
ou, à tout le moins, du traitement individuel, comme 
indiqué au point 5.1.2.2 ci-dessous. 

Les producteurs-exportateurs qui demandent une marge de 
dumping individuelle doivent toutefois savoir que la 
Commission peut décider de ne pas déterminer celle-ci, si, 
par exemple, le nombre de producteurs-exportateurs est 

tellement important que cette détermination lui complique­
rait indûment la tâche et l’empêcherait d’achever l’enquête en 
temps utile. 

5.1.2. Procédure supplémentaire concernant les producteurs-exporta­
teurs du pays concerné sans économie de marché 

5.1.2.1. S é l e c t i o n d ’ u n p a y s t i e r s à é c o n o m i e d e 
m a r c h é 

Sous réserve des dispositions du point 5.1.2.2 ci-dessous et 
conformément à l’article 2, paragraphe 7, point a), du règlement 
de base, dans le cas des importations provenant de la Répu­
blique populaire de Chine, la valeur normale est déterminée sur 
la base du prix ou de la valeur construite dans un pays tiers à 
économie de marché. La Commission doit, à cette fin, choisir 
un pays tiers à économie de marché approprié. Elle a provisoi­
rement choisi les États-Unis d’Amérique. Les parties intéressées 
sont invitées à présenter leurs observations concernant ce choix 
dans les 10 jours suivant la date de publication du présent avis 
au Journal officiel de l’Union européenne. 

5.1.2.2. T r a i t e m e n t d e s p r o d u c t e u r s - e x p o r t a ­
t e u r s d a n s l e p a y s n ’ a y a n t p a s u n e 
é c o n o m i e d e m a r c h é c o n c e r n é ( 7 ) 

Conformément à l’article 2, paragraphe 7, point b), du règle­
ment de base, les producteurs-exportateurs individuels du pays 
concerné qui considèrent être soumis aux conditions d’une 
économie de marché en ce qui concerne la fabrication et la 
vente du produit soumis à l’enquête peuvent présenter une 
demande dûment motivée à cet effet (ci-après la «demande de 
statut de société opérant dans les conditions d’une économie de 
marché»). Le statut de société opérant dans les conditions d’une 
économie de marché sera accordé s’il ressort de la demande 
correspondante que les critères énoncés à l’article 2, paragraphe 
7, point c), du règlement de base ( 8 ) sont remplis. La marge de 
dumping des producteurs-exportateurs auxquels aura été 
accordé ce statut sera calculée, dans la mesure du possible et 
sous réserve de l’utilisation des données disponibles conformé­
ment à l’article 18 du règlement de base, en se fondant sur leur 
valeur normale et leurs prix à l’exportation, conformément à 
l’article 2, paragraphe 7, point b), du règlement de base.
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( 6 ) En application de l’article 9, paragraphe 6, du règlement de base, 
toute marge nulle et de minimis ainsi que les marges établies dans les 
circonstances indiquées à l’article 18 du règlement de base sont 
écartées. 

( 7 ) Bien que ce point ne mentionne que la possibilité de demander le 
statut de société opérant dans les conditions d’une économie de 
marché ou un traitement individuel, la Commission invite tous les 
producteurs-exportateurs à coopérer pleinement et à participer à 
l’enquête dans le but d’obtenir une marge de dumping individuelle 
et un droit antidumping individuel, même s’ils considèrent qu’ils ne 
remplissent ni les critères d’octroi du statut de société opérant dans 
les conditions d’une économie de marché, ni les critères d’octroi du 
traitement individuel. Dans de telles situations, la Commission 
collectera des informations à la lumière des considérations exprimées 
par l’organe d’appel de l’Organisation mondiale du commerce dans 
son rapport sur l’affaire DS 397 (CE — Éléments de fixation), 
notamment aux points 371 à 384. (Voir http://www.wto.org). 
Cependant, le fait que la Commission collecte ces informations ne 
signifie pas que l’Union européenne tiendra nécessairement compte, 
dans quelque mesure que ce soit, de la décision de l’organe d’appel 
dans le cadre de cette enquête. 

( 8 ) Les producteurs-exportateurs doivent notamment démontrer que: i) 
les décisions concernant les prix et les coûts sont arrêtées en tenant 
compte des signaux du marché et sans intervention significative de 
l’État; ii) les entreprises utilisent un seul jeu de documents compta­
bles de base, qui font l’objet d’un audit indépendant conforme aux 
normes comptables internationales et qui sont utilisés à toutes fins; 
iii) il n’y a aucune distorsion importante induite par l’ancien système 
d’économie planifiée, iv) des lois concernant la faillite et la propriété 
garantissent la sécurité juridique et la stabilité; v) les opérations de 
change sont exécutées aux taux du marché.

http://www.wto.org


Les producteurs-exportateurs individuels du pays concerné 
peuvent aussi demander, comme solution de remplacement, 
un traitement individuel. Pour qu’il leur soit accordé, ces 
producteurs-exportateurs doivent fournir la preuve qu’ils 
remplissent les critères énoncés à l’article 9, paragraphe 5, du 
règlement de base ( 9 ). La marge de dumping des producteurs- 
exportateurs auxquels aura été accordé un traitement individuel 
sera calculée sur la base de leurs propres prix à l’exportation. La 
valeur normale pour ces producteurs-exportateurs sera fondée 
sur les valeurs établies pour le pays tiers à économie de marché 
choisi comme indiqué ci-dessus. 

a) Statut de société opérant dans les conditions d’une 
économie de marché 

La Commission enverra des formulaires de demande du 
statut de société opérant dans les conditions d’une économie 
de marché à tous les producteurs-exportateurs de la Répu­
blique populaire de Chine sélectionnés pour figurer dans 
l’échantillon, aux producteurs-exportateurs coopérant à 
l’enquête non retenus dans l’échantillon qui souhaitent 
faire une demande de marge de dumping individuelle, à 
toute association connue de producteurs-exportateurs ainsi 
qu’aux autorités de la République populaire de Chine. 

Tous les producteurs-exportateurs qui demandent le statut 
de société opérant dans les conditions d’une économie de 
marché doivent présenter le formulaire rempli correspon­
dant dans les 21 jours suivant la date de notification de la 
sélection de l’échantillon ou de la décision de ne pas sélec­
tionner d’échantillon, sauf indication contraire. 

b) Traitement individuel 

Pour faire une demande de marge de dumping individuelle, 
les producteurs-exportateurs de la République populaire de 
Chine retenus dans l’échantillon et les producteurs-exporta­
teurs coopérant à l’enquête non retenus dans l’échantillon 
doivent renvoyer le formulaire de demande du statut de 
société opérant dans les conditions d’une économie de 
marché en remplissant dûment les sections relatives au trai­
tement individuel dans les 21 jours suivant la date de noti­
fication de la sélection de l’échantillon, sauf indication 
contraire. 

5.1.3. Enquête auprès des importateurs indépendants ( 10 ) ( 11 ) 

Étant donné le nombre potentiellement important d’importa­
teurs indépendants concernés par la procédure et afin d’achever 

l’enquête dans les délais réglementaires, la Commission peut 
limiter à un nombre raisonnable les importateurs indépendants 
couverts par l’enquête en sélectionnant un échantillon (ce 
procédé est également appelé «échantillonnage»). L’échantillon­
nage sera effectué conformément à l’article 17 du règlement de 
base. 

Afin de permettre à la Commission de décider s’il est nécessaire 
de procéder par échantillonnage et, le cas échéant, de déter­
miner la composition de l’échantillon, tous les importateurs 
indépendants ou leurs représentants sont invités à se faire 
connaître de la Commission. et ce dans les 15 jours suivant 
la date de publication du présent avis au Journal officiel de l’Union 
européenne, sauf indication contraire, en fournissant à la 
Commission les informations suivantes sur leur(s) société(s): 

— le nom, l’adresse, l’adresse de courrier électronique, les 
numéros de téléphone et de télécopie ainsi que le nom 
d’une personne à contacter; 

— les activités précises de la société en relation avec le produit 
soumis à l’enquête; 

— leur chiffre d’affaires total pendant la période comprise entre 
le 1 er octobre 2010 et le 30 septembre 2011; 

— le volume, en tonnes, et la valeur, en euros, des importa­
tions et des reventes du produit soumis à l’enquête, origi­
naire du pays concerné, réalisées sur le marché de l’Union 
entre le 1 er octobre 2010 et le 30 septembre 2011; 

— les noms et les activités précises de toutes les sociétés 
liées ( 12 ) participant à la production et/ou à la vente du 
produit soumis à l’enquête; 

— toute autre information pertinente susceptible d’aider la 
Commission à déterminer la composition de l’échantillon. 

En communiquant les informations ci-dessus, la société accepte 
d’être éventuellement incluse dans l’échantillon. Si la société est 
retenue dans l’échantillon, elle devra remplir un questionnaire et 
accepter une visite dans ses locaux en vue de la vérification de 
sa réponse («vérification sur place»). Toute société indiquant son 
refus d’être éventuellement incluse dans l’échantillon sera consi­
dérée comme n’ayant pas coopéré à l’enquête. Les conclusions 
de la Commission pour les importateurs n’ayant pas coopéré 
sont fondées sur les faits disponibles et peuvent leur être moins 
favorables que s’ils avaient coopéré. 

Afin d’obtenir les informations qu’elle juge nécessaires pour 
déterminer la composition de l’échantillon d’importateurs indé­
pendants, la Commission peut aussi prendre contact avec toute 
association connue d’importateurs. 

Toutes les parties intéressées qui souhaitent fournir d’autres 
informations utiles concernant la sélection de l’échantillon, à 
l’exclusion des informations demandées ci-dessus, doivent le 
faire dans les 21 jours suivant la date de publication du 
présent avis au Journal officiel de l’Union européenne, sauf indica­
tion contraire.
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( 9 ) Les producteurs-exportateurs doivent notamment démontrer que: i) 
dans le cas d’entreprises contrôlées entièrement ou partiellement par 
des étrangers ou d’entreprises communes, les exportateurs sont 
libres de rapatrier les capitaux et les bénéfices; ii) les prix à l’expor­
tation, les quantités exportées et les modalités de vente sont décidés 
librement; iii) la majorité des actions appartient à des particuliers. 
Les fonctionnaires d’État figurant dans le conseil d’administration ou 
occupant des postes clés de gestion sont en minorité ou bien il est 
démontré que la société est suffisamment indépendante de l’inter­
vention de l’État; iv) les opérations de change sont exécutées au taux 
du marché; v) l’intervention de l’État n’est pas de nature à permettre 
le contournement des mesures si les exportateurs bénéficient de 
taux de droit individuels. 

( 10 ) Seuls des importateurs qui ne sont pas liés à des producteurs-expor­
tateurs peuvent être inclus dans l’échantillon. Les importateurs liés à 
des producteurs-exportateurs doivent remplir l’annexe 1 du ques­
tionnaire pour ces producteurs-exportateurs. Pour la définition 
d’une partie liée, voir la note 5. 

( 11 ) Les données fournies par des importateurs indépendants peuvent 
aussi être utilisées pour des aspects de la présente enquête autres 
que la détermination du dumping. ( 12 ) Pour la définition d’une partie liée, voir la note 5.



Si un échantillonnage est nécessaire, les importateurs peuvent 
être sélectionnés en fonction du plus grand volume représentatif 
de ventes du produit soumis à l’enquête effectuées dans l’Union 
sur lequel l’enquête peut raisonnablement porter, compte tenu 
du temps disponible. Tous les importateurs indépendants 
connus et les associations connues d’importateurs seront 
informés, par la Commission, des sociétés sélectionnées pour 
figurer dans l’échantillon. 

Afin d’obtenir les informations qu’elle juge nécessaires à son 
enquête, la Commission enverra des questionnaires aux impor­
tateurs indépendants retenus dans l’échantillon et à toute asso­
ciation connue d’importateurs. Ces parties doivent renvoyer un 
questionnaire dûment rempli dans les 37 jours suivant la date 
de notification de la sélection de l’échantillon, sauf indication 
contraire. Le questionnaire rempli contiendra des informations 
notamment sur la structure de leur(s) société(s), les activités de 
leur(s) société(s) en relation avec le produit soumis à l’enquête et 
les ventes dudit produit. 

5.2. Procédure de détermination du préjudice 

Le terme «préjudice» désigne un préjudice important causé à 
l’industrie de l’Union, une menace de préjudice important 
pour l’industrie ou un retard important dans la création de 
ladite industrie. La détermination du préjudice repose sur des 
éléments de preuve positifs et comporte un examen objectif du 
volume des importations faisant l’objet d’un dumping, de leur 
effet sur les prix sur le marché de l’Union et de leur incidence 
sur l’industrie de l’Union. En vue de déterminer si l’industrie de 
l’Union subit un préjudice important, les producteurs de l’Union 
fabriquant le produit soumis à l’enquête sont invités à participer 
à l’enquête de la Commission. 

5.2.1. Enquête auprès des producteurs de l’Union 

Étant donné le nombre important de producteurs de l’Union 
concernés par la procédure et afin d’achever l’enquête dans les 
délais réglementaires, la Commission a décidé de limiter à un 
nombre raisonnable les producteurs de l’Union couverts par 
l’enquête en sélectionnant un échantillon (ce procédé est égale­
ment appelé «échantillonnage»). L’échantillonnage est effectué 
conformément à l’article 17 du règlement de base. 

La Commission a provisoirement sélectionné un échantillon de 
producteurs de l’Union. Un dossier contenant des informations 
détaillées est à la disposition des parties intéressées. Ces 
dernières sont invitées à le consulter (à cet effet, elles peuvent 
contacter la Commission en utilisant les coordonnées fournies 
au point 5.6 ci-dessous). D’autres producteurs de l’Union ou 
leurs représentants qui considèrent qu’il existe des raisons de 
les inclure dans l’échantillon doivent contacter la Commission 
dans les 15 jours suivant la date de publication du présent avis 
au Journal officiel de l’Union européenne. 

Toutes les parties intéressées qui souhaitent fournir d’autres 
informations utiles concernant la sélection de l’échantillon 
doivent le faire dans les 21 jours suivant la date de publication 
du présent avis au Journal officiel de l’Union européenne, sauf 
indication contraire. 

Tous les producteurs et/ou associations de producteurs connus 
de l’Union seront informés par la Commission des sociétés 
finalement sélectionnées pour figurer dans l’échantillon. 

Afin d’obtenir les informations qu’elle juge nécessaires à son 
enquête, la Commission enverra des questionnaires aux produc­
teurs de l’Union retenus dans l’échantillon et à toute association 
connue de producteurs de l’Union. Ces parties doivent renvoyer 
un questionnaire dûment rempli dans les 37 jours suivant la 
date de notification de la sélection de l’échantillon, sauf indica­
tion contraire. Le questionnaire rempli contiendra des informa­
tions sur, entre autres, la structure de leur(s) société(s), la situa­
tion financière de leur(s) société(s), les activités de leur(s) 
société(s) en relation avec le produit soumis à l’enquête, le 
coût de production et les ventes du produit soumis à l’enquête. 

5.3. Procédure d’évaluation de l’intérêt de l’Union 

Si l’existence d’un dumping et d’un préjudice en résultant est 
établie, il sera déterminé, conformément à l’article 21 du règle­
ment de base, si l’institution de mesures antidumping est 
contraire à l’intérêt de l’Union. Les producteurs de l’Union, les 
importateurs et leurs associations représentatives, les utilisateurs 
et leurs associations représentatives ainsi que les organisations 
de consommateurs représentatives sont invités à se faire 
connaître dans les 15 jours suivant la date de publication du 
présent avis au Journal officiel de l’Union européenne, sauf indica­
tion contraire. Afin de participer à l’enquête, les organisations de 
consommateurs représentatives doivent démontrer, dans le 
même délai, qu’il existe un lien objectif entre leurs activités et 
le produit soumis à l’enquête. 

Les parties qui se font connaître dans les délais indiqués ci- 
dessus peuvent fournir à la Commission des informations sur 
l’intérêt de l’Union dans les 37 jours suivant la date de publi­
cation du présent avis au Journal officiel de l’Union européenne, 
sauf indication contraire. Ces informations peuvent être fournies 
soit en format libre, soit en remplissant un questionnaire 
élaboré par la Commission. En tout état de cause, les informa­
tions soumises en vertu de l’article 21 du règlement de base ne 
seront prises en considération que si elles sont étayées par des 
éléments de preuve concrets au moment de la soumission. 

5.4. Autres observations écrites 

Sous réserve des dispositions du présent avis, toutes les parties 
intéressées sont invitées à faire connaître leurs points de vue, à 
présenter des informations et à fournir des éléments de preuve à 
l’appui. Sauf indication contraire, ces informations et éléments 
de preuve doivent parvenir à la Commission dans les 37 jours 
suivant la date de publication du présent avis au Journal officiel 
de l’Union européenne. 

5.5. Possibilité d’audition par les services d’enquête de la 
Commission 

Toutes les parties intéressées peuvent demander à être entendues 
par les services d’enquête de la Commission. Toute demande 
d’audition doit être faite par écrit et être dûment motivée. 
Pour les auditions sur des questions ayant trait au stade initial 
de l’enquête, la demande doit être présentée dans les 15 jours
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suivant la date de publication du présent avis au Journal officiel 
de l’Union européenne. Par la suite, toute demande d’audition doit 
être présentée dans les délais spécifiques fixés par la Commis­
sion dans sa communication avec les parties. 

5.6. Instructions pour présenter des observations écrites et 
envoyer les questionnaires remplis et la correspondance 

Toutes les communications écrites, y compris les informations 
demandées dans le présent avis, les questionnaires remplis et la 
correspondance fournie par les parties intéressées pour 
lesquelles un traitement confidentiel est demandé porteront la 
mention «Restreint ( 13 )». 

Les parties intéressées qui soumettent des informations sous la 
mention «Restreint» sont priées d’en fournir des résumés non 
confidentiels en vertu de l’article 19, paragraphe 2, du règlement 
de base, portant la mention «Version destinée à être consultée 
par les parties concernées». Ces résumés doivent être suffisam­
ment détaillés pour permettre raisonnablement de comprendre 
la substance des informations communiquées à titre confiden­
tiel. Si une partie intéressée fournissant une information confi­
dentielle n’en présente pas un résumé non confidentiel confor­
mément au format et au niveau de qualité demandés, l’informa­
tion en question peut ne pas être prise en considération. 

Les parties intéressées sont tenues de présenter toutes leurs 
observations et demandes sous forme électronique (les observa­
tions non confidentielles par courriel, celles qui sont confiden­
tielles sur CD-R/DVD) et doivent impérativement indiquer leurs 
nom, adresse, adresse électronique, numéros de téléphone et de 
télécopieur. Toutes procurations et tous certificats signés accom­
pagnant les formulaires de demande de traitement individuel ou 
de statut de société opérant dans les conditions d’une économie 
de marché, ou leurs éventuelles mises à jour, ainsi que les 
réponses au questionnaire sont fournis sur papier, c’est-à-dire 
envoyés par courrier ou remis en mains propres, à l’adresse 
figurant ci-dessous. En application de l’article 18, paragraphe 
2, du règlement de base, si une partie intéressée ne peut 
communiquer ses observations et ses demandes sous forme 
électronique, elle doit en informer immédiatement la Commis­
sion. Pour de plus amples renseignements concernant la corres­
pondance avec la Commission, les parties intéressées peuvent 
consulter la page qui y est consacrée sur le site internet de la 
direction générale du commerce: http://ec.europa.eu/trade/ 
tackling-unfair-trade/trade-defence 

Adresse de correspondance de la Commission: 

Commission européenne 
Direction générale du commerce 
Direction H 
Bureau: N105 04/092 
1049 Bruxelles 
BELGIQUE 

Fax +32 22956505 
Courriel: TRADE-AD-AHF-DUMPING@ec.europa.eu 

TRADE-AD-AHF-INJURY@ec.europa.eu 

6. Défaut de coopération 

Lorsqu’une partie intéressée refuse l’accès aux informations 
nécessaires, ne les fournit pas dans les délais prévus ou fait 
obstacle de façon significative à l’enquête, des conclusions préli­
minaires ou finales, positives ou négatives, peuvent être établies 
sur la base des données disponibles, conformément à l’article 18 
du règlement de base. 

S’il est constaté qu’une partie intéressée a fourni des informa­
tions fausses ou trompeuses, ces informations peuvent ne pas 
être prises en considération et il peut être fait usage des données 
disponibles. 

Si une partie intéressée ne coopère pas ou ne coopère que 
partiellement et que, de ce fait, des conclusions sont établies 
sur la base des données disponibles, conformément à l’article 18 
du règlement de base, il peut en résulter, pour ladite partie, une 
situation moins favorable que si elle avait coopéré. 

7. Conseiller-auditeur 

Les parties intéressées peuvent demander l’intervention du 
conseiller-auditeur de la direction générale du commerce. 
Celui-ci agit comme un intermédiaire entre les parties intéres­
sées et les services d’enquête de la Commission. Il examine les 
demandes d’accès au dossier, les litiges concernant la confiden­
tialité des documents, les demandes de prorogation de délais et 
les demandes d’audition faites par des tiers. Le conseiller-audi­
teur peut organiser une audition avec une partie individuelle et 
proposer ses bons offices pour garantir l’exercice plein et entier 
des droits de la défense des parties intéressées. 

Toute demande d’audition par le conseiller-auditeur doit être 
faite par écrit et être dûment motivée. Pour les auditions sur 
des questions ayant trait au stade initial de l’enquête, la 
demande doit être présentée dans les 15 jours suivant la date 
de publication du présent avis au Journal officiel de l’Union euro­
péenne. Par la suite, toute demande d’audition doit être présentée 
dans les délais spécifiques fixés par la Commission dans sa 
communication avec les parties. 

Le conseiller-auditeur offrira aussi la possibilité d’organiser une 
audition des parties pour permettre à celles-ci de soumettre des 
opinions divergentes et de présenter des contre-arguments sur 
des questions concernant, entre autres, le dumping, le préjudice, 
le lien de causalité et l’intérêt de l’Union. En règle générale, une 
telle audition a lieu, au plus tard, à la fin de la quatrième 
semaine suivant la communication des conclusions provisoires. 

Pour obtenir de plus amples informations ainsi que les coor­
données de contact, les parties intéressées peuvent consulter les 
pages web consacrées au conseiller-auditeur sur le site internet 
de la direction générale du commerce: http://ec.europa.eu/trade/ 
tackling-unfair-trade/hearing-officer/index_en.htm
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( 13 ) Un document portant cette mention est considéré comme confi­
dentiel au sens de l’article 19 du règlement (CE) n o 1225/2009 du 
Conseil (JO L 343 du 22.12.2009, p. 51) et de l’article 6 de l’accord 
de l’OMC relatif à la mise en œuvre de l’article VI du GATT de 
1994 (accord antidumping). Il est aussi protégé en vertu de 
l’article 4 du règlement (CE) n o 1049/2001 du Parlement européen 
et du Conseil (JO L 145 du 31.5.2001, p. 43).

http://ec.europa.eu/trade/tackling-unfair-trade/trade-defence
http://ec.europa.eu/trade/tackling-unfair-trade/trade-defence
mailto:TRADE-AD-AHF-DUMPING@ec.europa.eu
mailto:TRADE-AD-AHF-INJURY@ec.europa.eu
http://ec.europa.eu/trade/tackling-unfair-trade/hearing-officer/index_en.htm
http://ec.europa.eu/trade/tackling-unfair-trade/hearing-officer/index_en.htm


8. Calendrier de l’enquête 

Conformément à l’article 6, paragraphe 9, du règlement de base, l’enquête sera menée à terme dans les 
15 mois suivant la date de publication du présent avis au Journal officiel de l’Union européenne. Conformément 
à l’article 7, paragraphe 1, du règlement de base, des mesures provisoires peuvent être instituées au plus tard 
9 mois à compter de la publication du présent avis au Journal officiel de l’Union européenne. 

9. Traitement des données à caractère personnel 

Toute donnée à caractère personnel recueillie dans le cadre de la présente enquête sera traitée conformément 
aux dispositions du règlement (CE) n o 45/2001 du Parlement européen et du Conseil relatif à la protection 
des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel par les institutions et 
organes communautaires et à la libre circulation de ces données ( 14 ).
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Avis de la Commission concernant les parties exemptées conformément au règlement (CE) n o 88/97 
de la Commission relatif à l’autorisation de l’exemption des importations de certaines parties de 
bicyclettes en provenance de République populaire de Chine en ce qui concerne l’extension par le 
règlement (CE) n o 71/97 du Conseil du droit antidumping institué par le règlement (CEE) 
n o 2474/93 du Conseil, maintenu par le règlement (CE) n o 1524/2000 du Conseil et modifié en 
dernier lieu par le règlement (CE) n o 1095/2005 du Conseil et étendu en dernier lieu par le 
règlement (UE) n o 990/2011 du Conseil: modification de la dénomination juridique et de l’adresse 

légale de certaines sociétés exemptées 

(2011/C 371/06) 

Le règlement (CE) n o 88/97 de la Commission ( 1 ) dénommé ci-après (le «règlement d’exemption») permet 
d’exempter du droit antidumping étendu les importations de certaines parties de bicyclettes originaires de la 
République populaire de Chine. Ce droit résulte de l’extension, par le règlement (CE) n o 71/97 du Conseil ( 2 ), 
du droit antidumping institué par le règlement (CEE) n o 2474/93 du Conseil ( 3 ), maintenu par le règlement 
(CE) n o 1524/2000 du Conseil ( 4 ) et modifié en dernier lieu par le règlement (CE) n o 1095/2005 du 
Conseil ( 5 ) et étendu en dernier lieu par le règlement (UE) n o 990/2011 du Conseil ( 6 ). 

Dans ce cadre, et par des décisions successives de la Commission, un certain nombre de producteurs de 
bicyclettes ont été exemptés du droit antidumping étendu, et notamment: 

Cycles Mercier-France-Loire (code additionnel Taric 8963) ( 7 ), KHE Fahrradhandels GmbH (code additionnel 
Taric A794) ( 8 ), Maxcom Ltd. (code additionnel Taric A812) ( 9 ), Oxiprod S.R.L. (code additionnel Taric 
8085) ( 10 ), Pending Systems GmbH (code additionnel Taric 8490) ( 11 ), Sachs Fahrzeug- und Motorentechnik 
GmbH (code additionnel Taric A485) ( 12 ). 

Cycles Mercier-France-Loire a informé la Commission que la raison sociale et l’adresse de la société, qui 
étaient jusqu’à présent Cycles Mercier-France-Loire, F-42162 Andrézieux — Boutheon, avaient changé et 
étaient désormais Cycles France Loire, avenue de l’Industrie, 42160 Saint-Cyprien, France. 

KHE Fahrradhandels GmbH a informé la Commission que la raison sociale et l’adresse de la société, qui 
étaient jusqu’à présent KHE Fahrradhandels GmbH, avaient changé et étaient désormais TG Supplies GmbH, 
Allemagne. 

Maxcom Ltd. a informé la Commission que la raison sociale et l’adresse de la société, qui étaient jusqu’à 
présent 13, Peshtersko shousse Str., 4000 Plovdiv, avaient changé et étaient désormais 1, Goliamokonarsko 
Shosse Str., 4204 Tsaratsovo, Plovdiv, Bulgarie. 

Oxiprod S.R.L. a informé la Commission que la raison sociale et l’adresse de la société, qui étaient jusqu’à 
présent Oxiprod S.R.L., avaient changé et étaient désormais Oxyprod S.R.L., Italie. 

Pending Systems GmbH & Co.KG a informé la Commission que la raison sociale et l’adresse de la société, 
qui étaient jusqu’à présent Pending Systems GmbH, avaient changé et étaient désormais ZPG GmbH & Co. 
KG. L’adresse légale de la société est Ludwig-Hüttner Straße 5-7, 95679 Waldershof, Allemagne. 

Sachs Fahrzeug- und Motorentechnik GmbH & Co.KG a informé la Commission que la raison sociale et 
l’adresse de la société, qui étaient jusqu’à présent Sachs Fahrzeug- und Motorentechnik GmbH, Nopit­
schstraße 70, 90441 Nürnberg, Allemagne, avaient changé et étaient désormais SFM GmbH, Strawinskys­
traße 27b, 90455 Nürnberg, Allemagne.
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Après avoir examiné les informations fournies, la Commission a établi que la modification de la dénomi­
nation juridique et de l’adresse légale de ces sociétés n’avait pas d’incidence sur les opérations d’assemblage 
au regard des dispositions du règlement d’exemption; elle considère donc que ces changements ne doivent 
pas avoir d’effet sur l’exemption du droit antidumping étendu. 

Les modifications de la dénomination juridique et de l’adresse légale des sociétés exemptées susmentionnées 
sont énumérées dans l’annexe ci-après:
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ANNEXE 

Ancienne référence Nouvelle référence Pays Code additionnel 
TARIC 

Cycles Mercier–France–Loire 
42162 Andrézieux — Bouthéon Cedex 
FRANCE 

Cycles France Loire 
Avenue de l’industrie 
42160 Saint-Cyprien 
FRANCE 

France 8963 

KHE Fahrradhandels GmbH 
Gablonzer Straße 10 
76185 Karlsruhe 
DEUTSCHLAND 

TG Supplies GmbH 
Gablonzer Straße 10 
76185 Karlsruhe 
DEUTSCHLAND 

Allemagne A794 

Maxcom Ltd. 
Peshtersko Shousse Str. 13 
4000 Plovdiv 
BULGARIA 

Maxcom Ltd. 
Goliamokonarsko Shosse Str. 1 
4204 Tsaratsovo, Plovdiv 
BULGARIA 

Bulgarie A812 

Oxiprod SRL 
Via Morone Gerolamo 4 
20121 Milano MI 
ITALIA 

Oxyprod SRL 
Via Morone Gerolamo 4 
20121 Milano MI 
ITALIA 

Italie 8085 

Pending Systems GmbH & Co. KG 
95679 Waldershof 
DEUTSCHLAND 

ZPG GmbH & Co. KG 
Ludwig-Hüttner Straße 5-7 
95679 Waldershof 
DEUTSCHLAND 

Allemagne 8490 

Sachs Fahrzeug- und Motorentechnik GmbH 
Nopitschstraße 70 
90441 Nürnberg 
DEUTSCHLAND 

SFM GmbH 
Strawinskystraße 27b 
90455 Nürnberg 
DEUTSCHLAND 

Allemagne A485
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PROCÉDURES RELATIVES À LA MISE EN ŒUVRE DE LA POLITIQUE DE 
CONCURRENCE 

COMMISSION EUROPÉENNE 

AIDES D’ÉTAT — PORTUGAL 

Aide d'État SA.26909 (11/C) (ex NN 62/08) — Nationalisation et restructuration de BPN 

Invitation à présenter des observations en application de l’article 108, paragraphe 2, du TFUE 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

(2011/C 371/07) 

Par lettre du 24 octobre 2011, reproduite dans la langue faisant foi dans les pages qui suivent le présent 
résumé, la Commission a notifié au Portugal sa décision d’ouvrir la procédure prévue à l’article 108, 
paragraphe 2, du TFUE concernant la mesure susmentionnée. 

Les parties intéressées peuvent présenter leurs observations sur la mesure à l'égard de laquelle la Commission 
ouvre la procédure dans un délai d'un mois à compter de la date de publication du présent résumé et de la 
lettre qui suit, à l'adresse suivante: 

Commission européenne 
Direction générale de la concurrence 
Rue Joseph II 70 
1049 Bruxelles 
BELGIQUE 

Fax +32 22961242 

Ces observations seront communiquées au Portugal. Le traitement confidentiel de l'identité de la partie 
intéressée qui présente les observations peut être demandé par écrit, en spécifiant les motifs de la demande. 

PROCÉDURE 

Le 5 novembre 2008, les autorités portugaises ont informé la 
Commission de l'approbation du projet de loi concernant la 
nationalisation de Banco Português de Negócios, SA («BPN»). 
Le 20 novembre 2009, le gouvernement portugais a approuvé 
le décret-loi définissant le cadre juridique de la privatisation de 
BPN. 

Dans le cadre de la nationalisation et de la reprivatisation qui a 
suivi, plusieurs mesures d'aide ont été accordées à BPN. Aucune 
de ces mesures n'a fait l'objet d'une notification préalable de la 
part du Portugal. 

DESCRIPTION DES MESURES 

BPN est un établissement financier établi au Portugal qui fournit 
des services bancaires. En 2008, il disposait d'un réseau de 213 
succursales et détenait des actifs à hauteur de 6,6 milliards 
d'EUR au total, soit 2 % environ des actifs totaux du secteur 
bancaire portugais. 

En novembre 2008, le Portugal a nationalisé de plein droit BPN, 
qui connaissait de graves difficultés, à une valeur zéro. Il en a 
confié la gestion à la banque publique Caixa Geral de Depósitos 
(«CGD»). 

Dans le cadre de sa nationalisation, BPN a bénéficié de plusieurs 
mesures d'aide de la part de l'État, parmi lesquelles i) une aide 
d’urgence de 186,6 millions d'EUR, octroyée en octobre 2008 
sous la forme de liquidités par la Banque du Portugal; ii) des 
prêts accordés en octobre 2008 par CGD pour un montant de 
235 millions d'EUR; et iii) des garanties d'État sur des billets de 
trésorerie souscrits par CGD depuis mars 2009 pour un 
montant global de 4 milliards d'EUR. 

Un premier plan de restructuration a été présenté en septembre 
2010. Ce plan prévoyait une reprivatisation de la banque. Pour 
permettre la vente de celle-ci, il tenait compte d'une injection de 
capitaux à hauteur de [450-700] (*) millions d'EUR au 
maximum, ainsi que de mesures de sauvetage des actifs pour 
un montant devant encore être déterminé.

FR C 371/14 Journal officiel de l’Union européenne 20.12.2011 

(*) Informations confidentielles.



À la suite de l'échec des deux premiers appels à privatisation 
émis en septembre-novembre 2010 et de la signature en mai 
2011 du protocole d'accord entre le Portugal, d'une part, et le 
Fonds monétaire international, la Commission européenne et la 
Banque centrale européenne, d'autre part, une nouvelle opéra­
tion de cession a été lancée conformément audit protocole 
d'accord. Le 31 juillet 2011, les autorités portugaises ont sélec­
tionné un acquéreur, Banco BIC Portugal («BIC»), avec lequel 
elles mènent actuellement des négociations exclusives concer­
nant la vente de BPN. 

ÉVALUATION 

BPN a bénéficié de plusieurs mesures d'aide de l'État depuis sa 
nationalisation, parmi lesquelles des garanties publiques d'un 
montant maximal de 4 milliards d'EUR et des mesures de sauve­
tage des actifs d'un montant d’aide maximal de […] EUR, 
certains actifs ayant été cédés à des véhicules ad hoc à un 
prix supérieur à leur valeur marchande. 

Le plan de restructuration initial présenté en septembre 2010 
est devenu obsolète à la suite des événements récents qui ont 
conduit à la vente de BPN à BIC. Cette vente pourrait impliquer 
des aides supplémentaires, en fonction des conditions finales 
dont la vente sera assortie. Une aide pourrait être contenue, 
notamment, dans les mesures ayant trait à une recapitalisation 
jusqu'à concurrence de [450-700] millions d'EUR, à une cession 
d'actifs supplémentaires à des véhicules ad hoc ou encore à une 
ligne de financement […]. Le montant exact de ces aides poten­
tielles doit encore être déterminé. 

Sur la base des informations disponibles, dans l’attente de la 
présentation d’un plan révisé, la Commission doute que le plan 
de restructuration remplisse toutes les conditions énoncées dans 
la communication sur la restructuration, et plus particulière­
ment: a) que BPN, en tant qu'entité intégrée dans la structure 
de son acquéreur, soit viable; b) que l'aide octroyée à BPN soit 
limitée au minimum et que la vente soit l'option la moins 
coûteuse au regard du scénario d'une liquidation; c) que les 
mesures prises pour limiter les distorsions de concurrence 
soient suffisantes; et d) que le processus de vente n’implique 
aucune aide à l'acquéreur. 

CONCLUSIONS 

Compte tenu de ses doutes, la Commission a décidé d’ouvrir la 
procédure prévue à l’article 108, paragraphe 2, du TFUE. 
Conformément à l'article 14 du règlement (CE) n o 659/1999 
du Conseil, toute aide illégale peut faire l'objet d'une récupéra­
tion auprès de son bénéficiaire. 

TEXTE DE LA LETTRE 

«A Comissão informa Portugal que, após análise das informa­
ções apresentadas pelas autoridades portuguesas no que se re­
fere às medidas a favor do Banco Português de Negócios, deci­
diu dar início ao procedimento previsto no artigo 108. o , n. o 2, 
do Tratado sobre o Funcionamento da União Europeia (a seguir 
“TFUE”). 

1. PROCEDIMENTO 

1. Em 2 de Novembro de 2008, o Governo português apro­
vou um projecto de lei relativo à nacionalização das ac­
ções representativas do capital social do Banco Português 
de Negócios, SA (“BPN”). Esta lei foi publicada em 11 de 

Novembro de 2008 com a designação Lei n. o 62-A/2008 
(“Lei de nacionalização”). A nacionalização do BPN foi 
realizada em 12 de Novembro, a preço zero. 

2. Em 5 de Novembro de 2008, as autoridades portuguesas 
informaram a Comissão da aprovação do projecto de lei. 
Em 11 e 13 de Novembro de 2008 informaram a Co­
missão da publicação da Lei de nacionalização. 

3. A Comissão solicitou imediatamente informações suple­
mentares relativas a todas as medidas de auxílio a conce­
der ao BPN ao abrigo do processo de nacionalização, bem 
como a apresentação de um plano de reestruturação do 
BPN. 

4. Portugal não apresentou notificação prévia de nenhuma 
das medidas concedidas ao BPN pelo Estado. Apenas in­
formou a Comissão após um atraso considerável e após 
ter recebido repetidos pedidos para o fazer. 

5. Neste contexto, a Comissão enviou pedidos de informação 
relativos às medidas de auxílio estatal concretas concedi­
das ao BPN, tendo igualmente solicitado o envio de um 
plano de reestruturação em 14 de Novembro de 2008. A 
Comissão enviou cartas de insistência em 5 de Janeiro de 
2009 e 23 e 29 de Abril de 2009. 

6. As autoridades portuguesas responderam aos pedidos de 
informação em 8 de Janeiro de 2009, 28 de Abril de 
2009 e 23 de Junho de 2009, não tendo fornecido in­
formações relativamente às medidas concretas de auxílio 
estatal concedidas ao BPN ou facultado o plano de rees­
truturação. Na sua carta de 23 de Junho de 2009, as 
autoridades portuguesas referiram que estavam a conside­
rar a hipótese de segregação dos activos do BPN e de 
alienação do banco. 

7. A Comissão reiterou os pedidos de informação em 17 de 
Julho de 2009, 4 e 14 de Setembro de 2009, 30 de 
Novembro de 2009, 5 de Fevereiro de 2010 e 16 de 
Março de 2010. 

8. As autoridades portuguesas responderam em 14 de 
Agosto de 2009 referindo que o BPN previa emitir papel 
comercial num valor máximo de 2 mil milhões de EUR 
que seria subscrito pela Caixa Geral de Depósitos (“CGD”) 
e que seria acompanhado de uma garantia estatal. Afirma­
ram no entanto que esta garantia decorria directamente da 
Lei de nacionalização não constituindo, por conseguinte, 
um auxílio estatal. Em 12 de Outubro de 2009 foram 
comunicadas informações suplementares relativas à inter­
venção da CGD e do Estado. Foram fornecidas novas 
informações em 21 de Novembro de 2009, 17 e 18 de 
Fevereiro de 2010 e 31 de Março de 2010. 

9. Na sequência da reunião realizada com as autoridades 
portuguesas em 16 de Junho de 2010, a Comissão con­
vidou novamente as autoridades portuguesas, em 12 de 
Agosto de 2010 para, entre outros aspectos, lhe enviarem 
sem demora o plano de reestruturação do BPN. Visto que 
tal plano de reestruturação não foi apresentado, em 31 de 
Agosto de 2010 a Comissão enviou uma carta de insis­
tência formal nos termos do artigo 5. o , n. o 2, do Regula­
mento (CE) n. o 659/1999.
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10. Em 14 de Setembro de 2010, as autoridades portuguesas 
enviaram um documento designado “Memorando: a na­
cionalização, a reestruturação e a reprivatização projectada 
do Banco Português de Negócios, SA”, doravante “o Me­
morando de 14 de Setembro de 2010”, que apresentava o 
plano de reestruturação do BPN e os principais elementos 
do processo de privatização. 

11. Tendo verificado que algumas informações estavam ainda 
omissas no Memorando de 14 de Setembro de 2010, a 
Comissão enviou uma carta, em 29 de Setembro de 2010, 
solicitando informações adicionais. Por mensagem de cor­
reio electrónico de 15 de Novembro de 2010, as autori­
dades portuguesas solicitaram uma prorrogação do prazo 
de resposta, que foi concedida pelos serviços da Comissão 
por carta de 18 de Novembro de 2010. As autoridades 
portuguesas forneceram esclarecimentos complementares 
por carta de 26 de Novembro de 2010 e por mensagem 
de correio electrónico de 25 de Janeiro de 2011. 

12. Em 16 de Fevereiro de 2011, a Comissão solicitou a 
clarificação de diversos pontos e o envio de informações 
adicionais, tendo as autoridades portuguesas respondido 
em 16 de Março de 2011. 

13. No contexto das reuniões que conduziram à assinatura, 
em 17 de Maio de 2011, do Memorando de Entendi­
mento (“MdE”) ( 1 ), entre Portugal, por um lado, e o Fundo 
Monetário Internacional, o Banco Central Europeu e a 
Comissão Europeia, por outro, foi realizada uma reunião 
com os órgãos de gestão do BPN em 27 de Abril de 
2011. O MdE incluía um ponto sobre o BPN que previa 
a sua venda até ao final de Julho de 2011. A fim de 
acompanhar o seguimento dado a esse compromisso, a 
Comissão enviou, em 20 de Maio de 2011, novos pedidos 
de informação sobre a reestruturação do banco, bem 
como sobre o processo de venda projectado. Dado que 
as autoridades portuguesas não enviaram qualquer res­
posta, foi enviada uma carta de insistência em 8 de Julho 
de 2011, juntamente com um pedido adicional de escla­
recimento no que se refere às notícias publicadas na im­
prensa relativamente à concessão de recursos estatais adi­
cionais ao BPN através de uma garantia estatal. Em 5 de 
Agosto de 2011, as autoridades portuguesas apresentaram 
um resumo do ponto de situação do processo de repriva­
tização. 

14. Foi realizada uma reunião com as autoridades portuguesas 
em 10 de Agosto de 2011, no decurso da qual foram 
fornecidas à Comissão informações adicionais, bem como 
subsequentemente, em 28 de Agosto de 2011. A Comis­
são recebeu informações adicionais em 14 de Setembro de 
2011, e em 14 de Outubro de 2011. 

2. DESCRIÇÃO 

2.1. O beneficiário e as suas dificuldades 

15. O BPN é uma instituição financeira com sede em Portugal, 
que presta serviços bancários. Em 2008, tinha uma rede 

de 213 agências e activos totais de 6,6 mil milhões de 
EUR, ou seja, cerca de 2 % dos activos totais do sector 
bancário português. 

16. Segundo os documentos que Portugal enviou à Comissão 
em 5 de Novembro de 2008, o BPN tinha vindo a con­
frontar-se com um conjunto de dificuldades antes da na­
cionalização. Esse documento explicava igualmente que o 
Banco de Portugal tinha detectado uma série de activos 
depreciados e irregularidades durante a sua inspecção, que 
deram origem a investigações, ao início de vários proces­
sos administrativos de infracção e à apresentação de um 
relatório junto do Gabinete do Procurador da República. 
Foram tomadas várias iniciativas preliminares para per­
mitir ao banco ultrapassar as dificuldades que enfrentava 
e impedir o incumprimento das suas obrigações em ma­
téria de pagamentos, nomeadamente através da concessão 
de um auxílio especial à tesouraria, sob a forma de em­
préstimos, e através de outras operações. Segundo as au­
toridades portuguesas, apesar destas medidas, o BPN en­
contrava-se à beira de uma situação de incumprimento 
das suas obrigações em matéria de pagamentos e não 
cumpria os requisitos mínimos em matéria de solvência. 
Tendo em conta o volume dos prejuízos do banco, o 
Banco de Portugal concluiu que não seria exequível recor­
rer a outras operações de apoio à tesouraria, dado o ele­
vado nível de risco a que as entidades participantes esta­
riam expostas. 

17. Com efeito, em 18 de Julho de 2008, a agência de nota­
ção Moody's tinha baixado a notação do BPN de Baa1 
para Baa3 e, no final de 2008, o BPN registava um valor 
negativo dos fundos próprios de 1 624 milhões de EUR. 

18. Em Novembro de 2008 Portugal nacionalizou o BPN por 
força da lei ( 2 ), a um preço zero ( 3 ). 

19. À Caixa Geral de Depósitos (CGD), instituição detida pelo 
Estado, foram confiadas as tarefas de gerir o BPN, nomear 
os membros dos seus órgãos sociais e estabelecer, no 
prazo de 60 dias a contar da nacionalização, os objectivos 
de gestão do banco. 

2.2. As medidas iniciais de apoio financeiro 

20. Antes da sua nacionalização em Novembro de 2008, o 
BPN tinha já beneficiado de diversas medidas de apoio 
financeiro. Em 17 de Fevereiro de 2010, as autoridades 
portuguesas informaram a Comissão das medidas seguin­
tes: i) empréstimos concedidos ao BPN pela CGD, em 
Outubro de 2008, num montante de 235 milhões de 
EUR; e ii) assistência de emergência sob a forma de liqui­
dez concedida em Outubro de 2008 pelo Banco de Por­
tugal, num valor de 186,6 milhões de EUR. 

21. Em Março de 2009, o BPN recebeu garantias estatais 
sobre o papel comercial subscrito pela CGD num mon­
tante global de 2 mil milhões de EUR. A Comissão foi 
informada acerca destas garantias estatais apenas em
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14 de Agosto de 2009. Por carta de 17 de Fevereiro de 
2010, as autoridades portuguesas mencionaram igual­
mente que a CGD tinha sido autorizada, em 27 de Outu­
bro de 2009, a subscrever um montante adicional de mil 
milhões de EUR com uma garantia do Estado. Mais tarde, 
por mensagem de correio electrónico de 14 de Junho de 
2010, a Comissão foi ainda informada de que o total das 
garantias estatais sobre o papel comercial emitido pelo 
BPN e subscrito pela CGD ascendia a 4 mil milhões de 
EUR. 

22. Segundo as informações disponíveis, a remuneração rela­
tiva à garantia estatal sobre o papel comercial foi fixada 
em 0,2 % ao ano para todas as emissões, o que deverá ser 
confirmado. 

2.3. A reestruturação do BPN 

O plano de reestruturação inicial 

23. Em 16 de Setembro de 2010, as autoridades portuguesas 
enviaram à Comissão um plano de reestruturação inicial 
datado de 13 de Setembro de 2010. 

24. Nesse plano, as autoridades portuguesas explicavam a sua 
intenção de cindir o BPN num “bom banco” e num “mau 
banco”, tentando subsequentemente vender o “bom 
banco”. 

O perímetro da reprivatização: criação de veículos especiais (SPV 
— Special Purpose Vehicle) 

25. O Estado pretendia efectuar a alienação do “bom banco”, 
BPN SA, que devia ser exclusivamente um banco de reta­
lho, através de um processo de concurso público. Esse 
processo seria realizado com base num convite à mani­
festação de interesse, cujas especificações (“Caderno de 
Encargos”) foram aprovadas em 16 de Agosto de 2010 
pelas autoridades portuguesas ( 1 ). 

26. Diversos activos e passivos do BPN permaneceriam fora 
do âmbito da reprivatização e seriam transferidos para três 
novos veículos especiais criados para o efeito (“SPV”). Os 
SPV permaneceriam inicialmente dentro do perímetro do 
BPN e seriam transferidos para o Estado após a venda. Os 
empréstimos e créditos seriam transferidos para a Parva­
lorem, os bens imobiliários e os fundos de investimento 
seriam transferidos para a Parups e as empresas proprie­
dade do BPN seriam transferidas para a Parparticipadas. 
Segundo as autoridades portuguesas, o montante total dos 
activos a transferir para os SPV foi avaliado em cerca de 
3 900 milhões de EUR. Os créditos seriam transferidos ao 
seu valor nominal; as unidades de participação em fundos, 
os valores mobiliários e os bens imobiliários seriam trans­
feridos ao preço de aquisição e as empresas propriedade 
do BPN seriam transferidas ao seu valor contabilístico. Em 
Dezembro de 2010, os activos depreciados foram estima­
dos, globalmente, em 1 798 milhões de EUR: i) créditos: 
1 474 milhões de EUR; ii) bens imobiliários: 16 milhões 

de EUR; iii) unidades de participação em fundos: 247 mi­
lhões de EUR; e iv) valores mobiliários: 61 milhões 
de EUR. 

27. Segundo Portugal, os SPV financiaram esta transferência 
por dois meios: empréstimos com uma garantia estatal no 
montante de 3 100 milhões de EUR (que substituiriam 
parcialmente o montante inicial das garantias sobre o 
papel comercial de 4 000 milhões de EUR) e empréstimos 
comerciais para o valor restante. Seria mantido no BPN 
um montante de 400 milhões de EUR relativo a papel 
comercial com garantia do Estado. 

28. De acordo com as informações recebidas pelas autorida­
des portuguesas, a fim de permitir que o BPN desse cum­
primento aos requisitos legais e regulamentares, o Estado 
teria de recapitalizar o banco em cerca de 521 milhões de 
EUR. Poderia ainda ter sido exigido um montante adicio­
nal de entre 70 e 100 milhões de EUR para compensar as 
perdas potenciais entre o final de Maio de 2010 e o 
momento previsto de transferência das acções, aquando 
da conclusão do processo de concurso. Por conseguinte, 
poderia ter sido necessário que o Estado injectasse 
600 milhões de EUR suplementares para possibilitar a 
venda. 

Os dois primeiros convites à apresentação de propostas para a 
reprivatização 

29. O preço de base fixado no concurso publicado por Por­
tugal foi de 171,1 milhões de EUR, com base nas avalia­
ções de consultores terceiros, Deloitte ([…] (*) milhões de 
EUR) e Deutsche Bank ([…] milhões de EUR), com exclu­
são dos activos a transferir para os SPV. 

30. Na sequência dos primeiros dois convites à apresentação 
de propostas para a privatização, em 30 de Setembro e 
em 30 de Novembro de 2010, nenhuma entidade apre­
sentou qualquer proposta. 

31. O Estado expressou então a sua intenção de reestruturar o 
BPN, promovendo a sua autonomia face à CGD, através 
da designação de um novo Conselho de Administração, 
independente da CGD. Foi também manifestada a inten­
ção de acelerar a recuperação operacional do BPN, através 
de uma redefinição da marca e da identidade empresarial e 
do reforço do plano de recuperação, através de reduções 
de custos e da promoção da dinâmica comercial. No en­
tanto, apesar de vários pedidos, não foi enviada à Comis­
são qualquer actualização do plano de reestruturação. 

32. No entanto, no MdE o Governo comprometeu-se a lançar 
um novo processo de privatização. 

33. No MdE, as autoridades portuguesas comprometeram-se a 
“iniciar um processo para a venda do Banco Português de 
Negócios (BPN) de acordo com um calendário acelerado e 
sem um preço mínimo. Para este fim, está a ser submetido 
um novo plano à CE para aprovação ao abrigo das regras 
de concorrência. O objectivo é encontrar um comprador,
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o mais tardar, até fim de Julho de 2011. Para facilitar a 
venda, foram separados do BPN os três veículos especiais 
existentes que detêm os activos com imparidades e os 
activos bancários non core, e podem ainda vir a ser trans­
feridos para esses veículos outros activos como parte das 
negociações com os eventuais compradores. Com o ob­
jectivo de aumentar a sua atractividade para os investido­
res, o BPN está igualmente a lançar outro programa com 
medidas mais ambiciosas de redução de custos. Logo que 
se encontre uma solução, os créditos da CGD sobre o BPN 
garantidos pelo Estado e todos os veículos especiais serão 
transferidos para o Estado, de acordo com um calendário 
a ser definido na altura” ( 1 ). 

34. Além disso, a fim de cobrir as necessidade de liquidez do 
BPN, foi-lhe concedida em Julho de 2011 uma garantia 
estatal suplementar de mil milhões de EUR relativa à subs­
crição de papel comercial pela CGD. Não é claro se esta 
garantia veio substituir uma das garantias anteriores. 

Venda ao BIC 

35. Uma terceira tentativa de privatização foi lançada no iní­
cio de Maio de 2011, sem um preço mínimo, a fim de 
encontrar um adquirente para o BPN até 31 de Julho de 
2011, conforme acordado no MdE. 

36. Segundo as informações fornecidas pelas autoridades por­
tuguesas em 28 de Agosto de 2011, foi realizado um 
concurso no âmbito do qual foram estabelecidos contac­
tos com potenciais compradores interessados. Foi igual­
mente elaborada uma síntese de oportunidade de investi­
mento (“IOO” — Investment Opportunity Overview). De 
acordo com a IOO, as partes interessadas teriam de apre­
sentar propostas relativas a 100 % das acções do BPN, 
mas poderiam solicitar que fossem retirados do balanço 
do BPN activos/passivos adicionais. Poderiam igualmente 
solicitar cenários de recapitalização mais elevada. Foi assi­
nado um memorando sobre as regras processuais entre o 
BPN e os potenciais proponentes, permitindo-lhes ter 
acesso a uma sala de dados, criada em 15 de Junho de 
2011, durante cinco semanas. 

37. Em 20 de Julho de 2011 tinham sido apresentadas quatro 
propostas vinculativas. Estas propostas foram analisadas 
pelos Conselhos de Direcção da CGD e do BPN, que 
apresentaram o seu parecer ao accionista — o Estado 
— em 25 de Julho de 2011. 

38. Três dos quatro candidatos que apresentaram propostas 
vinculativas foram eliminados. Segundo as autoridades 
portuguesas, dois proponentes (Montepio e Aníbal Ri­
beiro) não tinham dado cumprimento às exigências do 
Memorando assinado com o BPN ( 2 ) (o Montepio, porque 
não tinha apresentado uma proposta relativa à aquisição 
das acções do BPN, mas apenas uma proposta relativa a 
activos e passivos seleccionados; e Aníbal Ribeiro porque 
não tinha apresentado provas suficientes das suas capaci­

dades de gestão e financeiras para gerir um banco). A 
terceira proposta, do NEI ( 3 ), preenchia os requisitos do 
Memorando, mas não apresentava provas suficientes da 
sua capacidade para gerir o banco nem da sua capacidade 
financeira para assumir as futuras necessidades de capital 
do BPN. 

39. Em 31 de Julho de 2011, o Governo decidiu prosseguir 
negociações em exclusividade com o Banco BIC Portugal 
(“BIC”). Os principais accionistas do BIC são um grupo de 
investidores que detém o Banco BIC SA em Angola. O 
BIC iniciou a sua actividade em Portugal em 2008. Em 
Dezembro de 2010 registava activos totais no valor de 
1 000 milhões de EUR e, em de 31 de Março de 2011, 
detinha um capital de 32 milhões de EUR e 7 agências. 

40. Esta decisão foi tomada tendo em conta os seguintes 
objectivos: maximizar as actividades preservadas do BPN, 
minimizar as perdas de postos de trabalho, minimizar o 
impacto financeiro negativo da operação para o Estado e 
limitar os riscos e garantias associados à venda directa das 
acções do BPN. 

41. Segundo as informações até agora apresentadas à Comis­
são pelas autoridades portuguesas, estão a decorrer nego­
ciações com o BIC, na sequência da proposta inicial feita 
por este de 20 de Julho de 2011 ( 4 ), sendo que nos ter­
mos da última versão do acordo (ainda não final) enviado 
pelas autoridades portuguesas a 14 de Outubro de 2011, 
encontra-se previsto: 

— Uma recapitalização pelo Estado, a fim de obter um 
nível de capital de [entre 200 e 400] milhões de EUR 
após ajustamentos do balanço, o que situaria o rácio 
de capital de base de nível 1 do BPN em cerca de 
[entre 10 e 18] % (sob reserva da definição do perí­
metro exacto de venda); 

— A remoção de uma parte dos créditos, a serem selec­
cionados pelo BIC, a fim de atingir um rácio emprés­
timos/depósitos de [entre 110 e 150] %; 

— O direito de o BIC retirar do balanço activos e passi­
vos adicionais (por exemplo, créditos concedidos a 
instituições de crédito, activos financeiros, bens imo­
biliários, algumas provisões, outros activos e outros 
passivos); 

— O direito de o BIC transferir para o Estado, no prazo 
de […] meses, créditos em incumprimento durante 
pelo menos […] dias (até um máximo de […] % do 
valor nominal total da carteira de créditos selecionado 
pelo BIC), após a compensação com depósitos existen­
tes e para o montante superior ao nível estimado de 
provisionamento; 

— O direito de o BIC transferir, numa fase inicial, depó­
sitos com taxas superiores, em […] pontos de base, à 
taxa de referência relevante ou de receber do Estado a 
diferença ( 5 );
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( 1 ) Pontos 2.10 e 2.11 do MdE. 
( 2 ) Foi assinado um memorando relativo às regras processuais entre o 

BPN e as partes que declararam ter interesse em aceder à sala de 
dados. 

( 3 ) O Núcleo Estratégico de Investidores (NEI) é um grupo de investi­
dores. 

( 4 ) Minuta do contrato de compra e venda das acções no âmbito da 
reprivatização do Banco Português de Negócios, SA. 

( 5 ) Segundo as informações fornecidas por Portugal, esta taxa 
pode variar em função da duração e da moeda dos depósitos 
(EURIBOR/LIBOR).



— A concessão ao BIC, por parte […], de uma linha de 
tesouraria de até [entre 150 e 350] milhões de EUR, 
com uma taxa correspondente à taxa de crédito Euri­
bor […] meses ( 1 ); 

— A manutenção de uma linha de crédito no valor de 
[entre 150 e 500] milhões de EUR para o actual 
programa de papel comercial com garantia do Estado 
até [> 2013]; 

— A manutenção de cerca de metade dos trabalhadores 
do BPN (pelo menos 750 de cerca de 1 600 trabalha­
dores) e de 160-170 agências ( 2 ). O custo total do 
encerramento das agências que o BIC não irá adquirir 
e do pagamento de indemnizações aos trabalhadores 
despedidos ou transferidos para outra agência/locali­
dade será assumido pelo Estado; 

— A transferência para o Estado dos custos ligados a 
riscos de litígio ( 3 ); 

— Um preço de aquisição de 40 milhões de EUR a pagar 
pelo BIC; 

— Uma cláusula em matéria de preços relativa à partilha, 
com o Estado, de 20 % dos lucros líquidos (após de­
dução de impostos) acumulados acima de 60 milhões 
de EUR gerados pelo BPN durante os próximos 5 
exercícios […]; 

— O compromisso do BIC de não pagar dividendos ou 
beneficios equivalentes aos accionistas em relação ao 
BPN por um período de 5 exercícios. 

42. No entanto, uma vez que estão em curso negociações em 
exclusividade com o BIC, estas condições podem vir a ser 
alteradas. 

3. A POSIÇÃO DAS AUTORIDADES PORTUGUESAS 

A garantia estatal sobre o papel comercial 

43. No que se refere à emissão inicial de papel comercial, em 
12 de Outubro de 2009, as autoridades portuguesas ale­
garam, sem mais fundamentação, que a garantia estatal 
sobre o papel comercial, concedida em conformidade 
com a lei da nacionalização, não constituía um auxílio 
estatal incompatível com o mercado interno. Contudo, 
as condições da garantia não foram apresentadas em por­
menor. 

Assistência de emergência sob a forma de liquidez 

44. Em 31 de Março de 2010, a Comissão foi informada de 
que a assistência de emergência sob a forma de liquidez 

prestada pelo Banco de Portugal foi executada no âmbito 
do financiamento Eurossistema, não implicando, por con­
seguinte, na opinião das autoridades portuguesas, qualquer 
auxílio estatal. 

A reestruturação do BPN 

45. Segundo as autoridades portuguesas, a venda ao BIC na 
sequência de um procedimento de concurso aberto e 
transparente constituía a melhor opção disponível para 
o Estado. Foi considerado, mas rejeitado, um cenário de 
“liquidação ordenada”, uma vez que teria sido difícil alie­
nar activos e passivos em pacotes de forma a fazer cor­
responder os depósitos com os créditos. As autoridades 
portuguesas alegam que o anúncio do processo de liqui­
dação teria exigido a transferência imediata de todos os 
depósitos para outro banco para evitar uma “corrida aos 
depósito” e um risco sistémico potencial para o sector 
bancário. Além disso, a liquidação teria igualmente um 
impacto negativo para Portugal, em termos de reputação, 
ao permitir a falência de uma instituição que tinha sido 
nacionalizada dois anos e meio antes. 

46. As autoridades portuguesas reconheceram que algumas 
das condições fixadas pelo BIC irão agravar, para o Estado, 
o impacto financeiro da venda. Entre essas condições fi­
guram a manutenção da linha de papel comercial de [en­
tre 150 e 500] milhões de EUR, a concessão de uma nova 
linha de financiamento […] até um máximo de [entre 150 
e 350] milhões de EUR, o direito de revenda de créditos 
em incumprimento durante um período de […] meses e a 
ausência de partilha de elementos contingentes e respon­
sabilidades que, segundo sublinharam as autoridades por­
tuguesas, teria também ocorrido num cenário de liquida­
ção. As autoridades portuguesas indicaram também que 
os [entre 200 e 400] milhões de EUR de capital que o 
BPN deve deter na altura da venda constitui o nível mí­
nimo exigido para dar resposta aos cenários de teste de 
resistência internos do BIC, embora esse nível implique 
um rácio de recapitalização muito mais elevado (rácio 
de capital de base de nível 1 de [entre 10 e 18] %) do 
que o requisito legal em Portugal e seja substancialmente 
mais elevado do que o rácio de capital de base de nível 1 
que o BIC apresentava no final de 2010 (7,8 %) ou em 
Março de 2011 (9,2 %). 

47. Segundo as autoridades portuguesas, a diferença média 
das perdas esperadas pelo Governo entre um cenário de 
liquidação ([…] milhões de EUR) e um cenário de venda 
ao BIC ([…] milhões de EUR) é de […] milhões de EUR. 
A liquidação teria igualmente provocado a perda de 350 a 
550 postos de trabalho suplementares. Além disso, apesar 
de um eventual aumento da exposição da CGD aos SPV, 
no caso de se optar por financiar a aquisição, pelos SPV, 
de activos adicionais do BPN, o Governo português não 
prevê, no cenário de venda ao BIC, um impacto significa­
tivo para a CGD em termos de liquidez. Segundo as au­
toridades portuguesas, no cenário de liquidação, a CGD 
teria de aguardar mais tempo para recuperar o financia­
mento concedido, devido à natureza dos processos de 
liquidação em Portugal, e teria de fornecer a liquidez ne­
cessária aos depositantes. As autoridades portuguesas ob­
servaram igualmente ser questionável que, nestas circuns­
tâncias, a garantia estatal pudesse ser fornecida à CGD.
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( 1 ) De acordo com a resposta das autoridades portuguesas de 2 de 
Setembro de 2011, o BIC pode utilizar essa linha de tesouraria 
num máximo de três anos durante um período de saque de quatro 
anos. 

( 2 ) Não é claro na última versão recebida se esta disposição se mantém. 
( 3 ) O montante total dos litígios pendentes contra o BPN em 31 de 

Dezembro de 2010 elevava-se a 303,4 milhões de EUR. No entanto, 
com base em pareceres jurídicos internos e externos, as perdas 
esperadas do BPN elevam-se a 27 milhões de EUR, um montante 
que está já totalmente provisionado.



48. Além disso, as autoridades portuguesas observaram que o 
produto da recapitalização e da reestruturação do balanço 
exigida pelo BIC permitirá o reembolso da exposição […] 
ao BPN, excepto no que se refere à linha de crédito de 
[entre 150 e 500] milhões de EUR, que será mantida, e à 
nova linha do mercado monetário num máximo de [entre 
150 e 350] milhões de EUR. 

4. APRECIAÇÃO DO AUXÍLIO 

4.1. Existência de auxílio 

49. O artigo 107. o , n. o 1, do TFUE prevê que, salvo disposição 
em contrário dos Tratados, são incompatíveis com o mer­
cado interno, na medida em que afectem as trocas comer­
ciais entre os Estados-Membros, os auxílios concedidos 
pelos Estados-Membros ou provenientes de recursos esta­
tais, independentemente da forma que assumam, que fal­
seiem ou ameacem falsear a concorrência, favorecendo 
certas empresas ou certas produções. 

50. O BPN beneficiou de várias medidas de apoio financeiro 
provenientes do Estado português. Nenhuma destas medi­
das foi notificada à Comissão antes da sua aplicação e, em 
muitos casos, a Comissão só foi informada com um 
atraso significativo após a sua implementação. 

Financiamento concedido antes da nacionalização 

51. A natureza do apoio à liquidez concedido antes da nacio­
nalização do BPN não é ainda clara dada a escassez das 
informações disponíveis neste momento. 

52. Por conseguinte, a Comissão não pode excluir que estas 
medidas, concedidas ao BPN antes da sua nacionalização, 
constituam auxílios estatais. 

Nacionalização 

53. No que se refere à nacionalização, esta foi efectuada, por 
lei, por um preço zero. Em geral, a Comissão considera 
que uma nacionalização que não é acompanhada de qual­
quer outra medida estatal, não beneficia, per se, a institui­
ção financeira, na medida em que equivale a uma mera 
mudança de propriedade ( 1 ). Por conseguinte, a Comissão 
considera que a nacionalização não constitui, em si 
mesma, um auxílio estatal. 

Garantias estatais 

54. O BPN beneficiou de várias medidas de garantia estatal, tal 
como apresentado de forma pormenorizada nos pontos 
21 e 34. Em Setembro de 2011, o montante das garantias 
estatais pendentes sobre o papel comercial emitido pelo 
BPN era de 1 400 milhões de EUR, ou seja, 400 milhões 
de EUR resultantes do montante residual de papel comer­
cial e 1 000 milhões de EUR da nova emissão em Junho 
de 2011. 

55. Estas medidas são financiadas mediante recursos estatais, 
na medida em que consistem em garantias estatais conce­
didas por Portugal. As garantias estatais permitiram que o 
BPN obtivesse apoio financeiro numa situação em que 
não dispunha de alternativas. Além disso, a taxa de 20 
pontos de base é significativamente inferior ao nível re­
sultante da aplicação da recomendação do Banco Central 
Europeu, de 20 de Outubro de 2008. Contrariamente a 
outros bancos, que não beneficiaram de garantias estatais, 
o BPN obteve uma vantagem económica, uma vez que a 
remuneração cobrada pelas garantias estatais foi clara­
mente inferior ao preço do mercado. 

56. Com base no que precede, a Comissão conclui que as 
garantias estatais conferem uma vantagem económica ao 
BPN, através da utilização de recursos estatais. Dadas as 
actividades e posição do BPN nos mercados nacionais e 
internacionais, esta vantagem é susceptível de afectar 
a concorrência e as trocas comerciais entre os Estados- 
-Membros, na acepção do artigo 107. o , n. o 1, do TFUE. 
As medidas constituem, portanto, auxílios estatais. 

Transferência de activos para os SPV 

57. A Comissão considera que a transferência de activos para 
os SPV pelo seu valor contabilístico de 3,9 mil milhões de 
EUR (com activos depreciados não registados estimados 
em 1,8 mil milhões de EUR) pode incluir um auxílio adi­
cional ao banco beneficiário que deve ser apreciado ao 
abrigo da Comunicação relativa aos activos depreciados 
da Comissão ( 2 ) (“CAD”). A CAD fornece orientações so­
bre o tratamento, nos termos do artigo 107. o , n. o 3, alí­
nea b), do TFUE, das medidas de apoio aos activos de­
preciados adoptadas pelos Estados-Membros, incluindo, 
em particular, as soluções que consistem em criar maus 
bancos, tal como indicado no anexo II da comunicação. 

58. A Comissão considera que a transferência de activos pelo 
seu valor contabilístico e não pelo valor de mercado con­
fere uma vantagem económica ao BPN em relação aos 
seus concorrentes, que é financiada através da utilização 
de recursos do Estado. A vantagem é susceptível de afectar 
a concorrência e as trocas comerciais entre os Estados- 
-Membros, na acepção do artigo 107. o , n. o 1, do TFUE, 
uma vez que o BPN continua a funcionar como um banco 
no mercado interno. A medida constitui, portanto, um 
auxílio estatal. 

Recapitalização do BPN relacionada com a venda ao BIC 

59. A recapitalização a conceder ao BPN tendo em vista a 
venda é estimada em cerca de [entre 450 e 700] milhões 
de EUR. No entanto, o montante final dependerá da evo­
lução do balanço e, por conseguinte, dependerá também 
do montante dos activos a transferir para os SPV, uma vez 
que uma das condições da operação é que o BPN detenha 
um capital de [entre 200 e 400] milhões de EUR no 
momento da venda.
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( 1 ) Ver decisão da Comissão no Processo C 14/08, Northern Rock 
(JO C 135 de 3.6.2008, p. 21) e decisão da Comissão no Processo 
N 61/09, mudança da propriedade do Anglo-Irish Bank (JO C 177 
de 30.7.2009, p. 2). 

( 2 ) Comunicação da Comissão relativa ao tratamento dos activos 
depreciados no sector bancário da Comunidade (JO C 72 de 
26.3.2009, p. 1).



60. A Comissão considera que a injecção de capital, de que 
resultaria uma capitalização do banco correspondente a 
um rácio de [entre 10 e 18] % do capital de base de nível 
1 (comparativamente com o requisito regulamentar de 
9 % do capital de base de nível 1 no final de 2011), 
confere uma vantagem económica ao BPN através da uti­
lização de recursos estatais, que é susceptível de afectar a 
concorrência no mercado interno e as trocas comerciais 
entre Estados-Membros. A medida constitui, portanto, um 
auxílio estatal. 

Outras medidas potenciais de auxílio estatal relacionadas com a 
venda ao BIC 

61. A Comissão tem dúvidas sobre se um operador numa 
economia de mercado decidisse vender o BPN nas condi­
ções previstas. O cenário de venda implica diversas fontes 
potenciais de perdas para o Estado, que não podem ser 
claramente quantificadas neste momento, visto que as 
condições finais do acordo não foram ainda comunicadas 
à Comissão. 

62. Em primeiro lugar, uma vez que as negociações com o 
BIC estão ainda em curso, a Comissão não pode excluir, 
neste momento, que venham a ser concedidos outros 
auxílios através da transferência de activos adicionais 
para os SPV. O BIC pode determinar os critérios de selec­
ção dos créditos que devem ser dissociados, por forma a 
respeitar o rácio de transformação de [entre 110 e 150] 
%, incluindo a categoria dos créditos a dissociar. Estes 
critérios não foram ainda comunicados à Comissão. De 
igual modo, se a CGD ou o Estado financiarem directa­
mente os SPV relativamente aos activos adicionais trans­
feridos do BPN, a exposição da CGD ou do Estado irá 
aumentar. 

63. Além disso, o direito de que o BIC beneficiará de revenda 
de créditos em incumprimento e de transferência, numa 
fase inicial, de depósitos poderia resultar numa deslocação 
do risco de investimento do BIC para o Estado português. 

64. A taxa de empréstimo aplicável à linha de crédito de 
[entre 150 e 350] milhões de EUR […] tem também de 
ser verificada face às taxas de mercado. Deverá também 
ser notado que nos termos da versão da minuta do con­
trato com o BIC recebida pela Comissão a 14 de Outubro 
de 2011, seja mantido o programa de papel commercial 
do BPN no montante de [entre 150 e 500] milhões de 
EUR e que beneficia de garantia pessoal do Estado e vi­
gora até [… > 2013]. 

65. A Comissão conclui, por conseguinte, que é provável que 
sejam concedidas medidas de auxílios estatais adicionais, 
num montante ainda a definir, relativamente às activida­
des do BPN que serão vendidas ao BIC. 

Possível auxílio ao adquirente 

66. Em conformidade com o ponto 49 da Comunicação re­
lativa aos bancos, por forma a garantir que não é conce­
dido qualquer auxílio aos adquirentes de uma instituição 
financeira vendida pelo Estado, é importante respeitar de­
terminadas condições de venda, em especial que: o pro­
cesso de venda seja aberto e não discriminatório, a venda 

seja realizada em condições de mercado, e o Estado ma­
ximize o preço de venda para os activos e passivos em 
causa. 

67. Embora a Comissão registe que o processo de venda foi 
lançado como um concurso público, não pode excluir, 
com base nas informações disponíveis, que os acordos 
finais que serão assinados no termo das negociações em 
exclusividade com o BIC, na sequência do processo de 
concurso, levem à concessão de uma vantagem indevida 
ao adquirente. Em especial, a Comissão não pode concluir, 
neste momento, se os resultados finais do processo, in­
cluindo os elementos actualmente a ser negociados com o 
BIC, teriam ou não alterado o resultado do processo de 
concurso. 

68. A Comissão observa igualmente que, embora os docu­
mentos do concurso especificassem que as partes interes­
sadas tinham de apresentar propostas relativas às acções 
do BPN, em termos económicos a oferta do BIC abrange 
apenas activos e passivos seleccionados e, por conse­
guinte, parece corresponder a uma entidade significativa­
mente diferente da que foi originalmente posta à venda. 

69. Além disso, tendo em conta os direitos e vantagens atri­
buídos ao BIC no acordo de venda provisório e o facto de 
o acordo final não ter ainda sido disponibilizado, a Co­
missão não pode excluir, actualmente, que o preço a pa­
gar pelo BIC pela compra do BPN seja inferior ao preço 
de mercado. 

4.2. Compatibilidade do auxílio 

4.2.1. Aplicação do artigo 107. o , n. o 3, alínea b), do 
TFUE 

70. O artigo 107. o , n. o 3, alínea b), do TFUE confere à Co­
missão poderes para declarar compatíveis com o mercado 
interno “os auxílios destinados a fomentar a realização de 
um projecto importante de interesse europeu comum, ou 
a sanar uma perturbação grave da economia de um 
Estado-Membro”. 

71. A Comissão reconheceu que a crise financeira global pode 
provocar uma perturbação grave da economia de um Es­
tado-Membro e que as medidas de apoio aos bancos po­
derão contribuir para sanar esta perturbação. Esta análise 
foi confirmada na Comunicação da Comissão sobre a 
aplicação das regras relativas aos auxílios estatais às me­
didas adoptadas em relação às instituições financeiras no 
contexto da actual crise financeira global (a seguir “Comu­
nicação relativa aos bancos”) ( 1 ), na Comunicação da Co­
missão sobre a recapitalização das instituições financeiras 
na actual crise financeira: limitação do auxílio ao mínimo 
necessário e salvaguardas contra distorções indevidas da
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concorrência (a seguir designada “Comunicação relativa à 
recapitalização”) ( 1 ), na CAD e na Comunicação da Comis­
são sobre o regresso à viabilidade e a avaliação, em con­
formidade com as regras em matéria de auxílios estatais, 
das medidas de reestruturação tomadas no sector finan­
ceiro no contexto da actual crise (a seguir “Comunicação 
sobre a reestruturação”) ( 2 ). 

72. Portugal, em especial, tem sido gravemente afectado pela 
crise financeira e económica. Estes efeitos foram confir­
mados pelo facto de a Comissão ter aprovado, em diversas 
ocasiões, as medidas adoptadas pelas autoridades portu­
guesas para combater a crise financeira e, em especial, 
pelas decisões de aprovação de regimes de garantia e de 
recapitalização ( 3 ). 

73. O regime de garantia, inicialmente aprovado pela Comis­
são em 29 de Outubro de 2008, foi prorrogado até final 
de 2011, tendo o seu orçamento sido aumentado para 
35 mil milhões de EUR. O regime de recapitalização, ini­
cialmente aprovado pela Comissão em 20 de Maio de 
2009, foi prorrogado até 31 de Dezembro de 2011, 
tendo o seu orçamento sido aumentado para 12 mil mi­
lhões de EUR. 

74. A difícil situação económica e financeira levou o país a 
apresentar um pedido oficial de assistência internacional 
de Portugal em 7 de Abril de 2011, na sequência do qual 
foi assinado o MdE de 17 de Maio de 2011. 

75. A Comissão conclui presentemente, a título indicativo, 
que uma falência não ordenada do BPN teria sérias con­
sequências para o sector financeiro e a economia real 
portugueses. As medidas podem, por conseguinte, ser 
apreciadas nos termos do artigo 107. o , n. o 3, alínea b), 
do TFUE. 

4.2.2. Compatibilidade nos termos do artigo 107. o , n. o 3, 
alínea b), do TFUE 

4.2.2.1. O plano de reestruturação 

76. A Comunicação sobre a reestruturação estabelece as regras 
em matéria de auxílios estatais aplicáveis à reestruturação 
de instituições financeiras no contexto da actual crise. Nos 
termos da Comunicação sobre a reestruturação, para que 
seja compatível com o artigo 107. o , n. o 3, alínea b), do 
TFUE, a reestruturação de uma instituição financeira no 
contexto da actual crise financeira deve: 

i) Levar ao restabelecimento da viabilidade do banco ou 
a uma liquidação ordenada; 

ii) Incluir uma contribuição própria suficiente dos antigos 
accionistas e dos detentores de capital do banco (re­
partição dos encargos); 

iii) Incluir medidas suficientes de limitação das distorções 
da concorrência. 

77. Embora o plano de reestruturação apresentado pelas au­
toridades portuguesas em 10 de Setembro de 2010 ex­
plore opções alternativas, baseou-se no pressuposto de 
que o BPN permaneceria uma entidade autónoma. Poste­
riormente, as autoridades portuguesas deram início a uma 
nova tentativa de venda e iniciaram negociações em ex­
clusividade com o BIC. Estas negociações alteraram um 
certo número de pressupostos utilizados na elaboração 
do plano de reestruturação original que, por conseguinte, 
está actualmente desactualizado. 

78. Na presente decisão de início do procedimento, a Comis­
são realizará a apreciação da compatibilidade com base no 
plano de reestruturação original e nas informações subse­
quentemente disponibilizadas pelas autoridades portugue­
sas. No entanto, a decisão final terá de basear-se na situa­
ção do BPN no momento da sua adopção. 

79. Em especial, assim que estiverem disponíveis todos os 
elementos do processo de venda, terá de ser fornecido 
um plano de reestruturação actualizado com a indicação 
de quaisquer outras medidas de auxílio resultantes do 
processo de negociação. O plano terá de demonstrar a 
viabilidade a longo prazo do BPN após a operação, incluir 
um plano de liquidação ordenada dos SPV e fazer refe­
rência a eventuais distorções adicionais da concorrência 
causadas pela venda. 

i) R e s t a b e l e c i m e n t o d a v i a b i l i d a d e a 
l o n g o p r a z o 

80. A Comunicação sobre a reestruturação prevê nos pontos 
9 e 10 que o Estado-Membro tem a obrigação de apre­
sentar um plano de reestruturação completo e pormeno­
rizado que deverá incluir uma comparação com opções 
alternativas. 

81. A actividade bancária será vendida ao BIC, após certos 
ajustamentos, e certos activos seleccionados serão trans­
feridos para os SPV com o objectivo de serem liquidados 
ao longo do tempo. Por conseguinte, a Comissão tem de 
apreciar se a actividade bancária do BPN, que passará a 
fazer parte das actividades do adquirente, será viável e se 
os SPV serão objecto de liquidação ordenada num prazo 
adequado. 

82. No que se refere à viabilidade da actividade do BPN, a 
Comunicação sobre a reestruturação confirma, no ponto 
17, que a venda da instituição financeira (ou parte dela) a 
um terceiro pode contribuir para restabelecer a sua viabi­
lidade a longo prazo. No entanto, a Comissão observa que 
não recebeu ainda qualquer plano de viabilidade da enti­
dade BPN que será combinada com as actividades do 
potencial adquirente.
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83. Por conseguinte, a Comissão não pode concluir neste 
momento que o BPN — como uma entidade integrada 
com o adquirente — seja uma instituição viável e convida 
Portugal a fornecer prova desse facto. A Comissão recorda 
que, em conformidade com o ponto 13 da Comunicação 
sobre a reestruturação, deve ser demonstrado o restabele­
cimento da viabilidade sem auxílios estatais adicionais, 
com base num cenário de base, assim como em cenários 
que simulem situações de crise. Para o efeito, o plano de 
reestruturação deve tomar em consideração, nomeada­
mente, a situação actual e as perspectivas futuras dos 
mercados financeiros, reflectindo o pressuposto de base 
e os pressupostos mais desfavoráveis. 

Viabilização resultante da venda de um banco 

84. Nos termos da Comunicação sobre a reestruturação, ao 
analisar a viabilização resultante da venda de um banco, 

um preço de venda negativo (ou um apoio financeiro 
destinado a compensar esse preço negativo) pode ser 
aceite, a título excepcional, se o vendedor tiver de supor­
tar despesas mais elevadas em caso de liquidação. 

85. No presente caso, é incontestável que a venda é efectuada 
a um preço negativo, dado que os custos de venda, in­
cluindo a recapitalização atualmente estimada em 535 mi­
lhões de EUR, excedem em muito o preço de venda de 
40 milhões de EUR. Por conseguinte, a Comissão deve 
apreciar se o Estado teria de suportar despesas mais ele­
vadas em caso de liquidação. 

86. Portugal alega que a liquidação teria sido mais onerosa, 
tanto em termos “quantitativos” como em termos de “es­
tabilidade financeira”. O quadro 1 apresenta a comparação 
inicial, comunicada por Portugal ( 1 ), entre os cenários de 
venda e de liquidação. 

Quadro 1 

Comparação entre os cenários de venda ao BIC e de liquidação (em milhões de EUR) 

Venda ao BIC Liquidação 

SAÍDAS 

1 Pagamento do financiamento de instituições 
de crédito (1 400 milhões de EUR à CGD) 

[…] 

2 Pagamento de depósitos de clientes […] 

3 Financiamento dos SVP — montante adicio­
nal 

[…] […] 

4 Aumento de capital […] 

5 Outros passivos assumidos pelo Estado […] […] 

6 Subsídios de desemprego, rescisões e outros 
custos 

[…] […] 

7 Activos comprados pelo Estado […] 

8 Outros 

Total de saídas […] […] 

ENTRADAS Venda ao BIC 

9 Venda de empréstimos de clientes […] 

10 Reembolso de empréstimos aos SPV […] […] 

11 Reembolso de depósitos a instituições de cré­
dito 

[…] […] 

12 Receitas da venda de outros activos […] […] 

13 Preço da venda do BPN […] 

14 Prémio da venda de depósitos — 2 % do 
saldo dos depósitos 

[…] 

15 Perda de receitas fiscais […] […] 

Total de entradas […] […] 

PERDA ESTIMADA […] […]
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87. A Comissão tem sérias dúvidas relativamente a vários 
aspectos da comparação quantitativa entre os dois cená­
rios. 

88. Em primeiro lugar, a Comissão duvida que as saídas e as 
entradas relacionadas com os créditos a clientes que o BIC 
irá provavelmente manter (cerca de […] milhões de EUR) 
estejam correctamente calculados. No cenário de “venda 
ao BIC”, parte-se do pressuposto de que os créditos são 
transferidos pelo seu valor contabilístico, considerando 
que foram já contabilizadas todas as provisões necessárias. 
No entanto, não foi contabilizado qualquer custo em re­
lação ao direito que o BIC exigiu de revender, no prazo de 
[…] meses, os créditos em incumprimentoo pelo menos 
durante […] dias (até […] % do valor nominal total da 
carteira de créditos selecionado pelo BIC). 

89. No cenário de liquidação pressupõe-se que os mesmos 
créditos a clientes seriam vendidos a preços de venda 
forçada, com uma taxa de redução relativamente ao valor 
contabilístico de 30-50 %. Esta hipótese corresponde a 
saídas num montante compreendido entre […] milhões 
de EUR e […] milhões de EUR na linha 9 do quadro I. 
As autoridades portuguesas argumentam que, no cenário 
de liquidação, não seria possível gerir os créditos por 
forma a realizar o seu valor contabilístico, visto que não 
seria possível financiá-los tendo em conta a grave situação 
financeira de Portugal. A Comissão tem dúvidas de que o 
Estado português, mesmo na actual conjuntura difícil, não 
estivesse em condições de financiar […] mil milhões de 
EUR de activos adicionais, a fim de evitar a perda imediata 
de 30-50 % desse montante. Também não é claro de que 
forma os créditos de […] milhões de EUR transferidos 
para os SPV são contabilizados nos dois cenários. 

90. As dúvidas da Comissão são agravadas pelas hipóteses em 
torno da transferência de um montante adicional de […] 
milhões de EUR de activos do BPN para os SVP, que o 
BIC solicitou como parte do contrato de venda. Estes 
empréstimos não podem ser de melhor qualidade do 
que o montante de […] mil milhões de EUR em créditos 
a clientes que o BIC optou por conservar. Portugal alega 
que estes empréstimos estão plenamente provisionados e 
que será possível realizar o seu valor contabilístico ao 
longo do tempo. Por conseguinte, não foi aplicada qual­
quer redução em nenhum dos cenários. 

91. Se as hipóteses aplicadas aos empréstimos de […] milhões 
de EUR transferidos para os SPV forem igualmente apli­
cadas aos restantes empréstimos (ou seja, todos os em­
préstimos são transferidos pelo seu valor contabilístico e 
será possível realizar o seu valor contabilístico ao longo 
do tempo), esta alteração nos pressupostos poderia, por si 
só, alterar o equilíbrio e tornar a liquidação a opção me­
nos onerosa. 

92. Em segundo lugar, no cenário de liquidação, assume-se 
que os credores subordinados (245 milhões de EUR) serão 
integralmente reembolsados, do que resultarão as saídas 
previstas na linha 5 do quadro I. A Comissão tem dúvidas 
de que este pressuposto deva ser mantido. Com efeito, 
não há razão para considerar que, num cenário de liqui­
dação, os credores subordinados não participem nas 

perdas da instituição liquidada, logo que o capital esteja 
esgotado e antes de qualquer credor preferencial sofrer 
qualquer perda. Portugal alega que muitos dos detentores 
de obrigações são pequenos clientes individuais, […]. Não 
compete à Comissão comentar o facto de os investidores 
terem ou não […]. Circunstâncias deste tipo, por muito 
lamentáveis que possam ser, não alterariam a posição 
credíticia dos credores subordinados no cenário de liqui­
dação. 

93. Em terceiro lugar, a hipótese de que todos os depósitos 
[…] devem ser integralmente reembolsados (e não só os 
créditos face à CGD, que estão cobertos por uma garantia 
estatal) poderia não se revelar estritamente necessária no 
âmbito de um cenário de liquidação normal e teria de ser 
objecto de maior fundamentação. 

94. Em quarto lugar, o preço previsto da linha de crédito de 
[entre 150 e 350] milhões de EUR solicitada pelo BIC 
[…], com uma remuneração à taxa Euribor de base, 
pode implicar custos suplementares, uma vez que a Co­
missão tem dúvidas de que se possa considerar que este é 
o preço de mercado. 

95. A Comissão tem igualmente dúvidas quanto ao facto de, 
em qualquer dos cenários, todos os custos apresentados 
na linha 6 do quadro I serem relevantes, por exemplo os 
montantes relativos aos subsídios de desemprego e isen­
ções de impostos. 

96. Por último, os valores exactos subjacentes a estes cálculos 
têm de ser confirmados, visto que as condições finais de 
venda não estão ainda completamente definidas. A Comis­
são não pode excluir, neste momento, que custos adicio­
nais que não estão actualmente contemplados no cenário 
de venda ao BIC, não estejam devidamente contabilizados. 

97. A Comissão convida Portugal e todas as partes interessa­
das a apresentarem as suas observações sobre o acima 
exposto e sobre quaisquer outros aspectos da comparação 
entre os custos a suportar no caso de o banco ser liqui­
dado e os previstos no cenário de venda. 

ii) C o n t r i b u i ç ã o p r ó p r i a / r e p a r t i ç ã o d o s 
e n c a r g o s 

98. A Comunicação sobre a reestruturação indica que é ne­
cessária uma contribuição própria adequada por parte do 
beneficiário, a fim de limitar o auxílio ao mínimo, impedir 
as distorções da concorrência e salvaguardar contra o 
risco moral. 

99. A Comunicação sobre a reestruturação estipula que, a fim 
de limitar o montante de auxílio ao mínimo, os bancos 
devem primeiramente utilizar os seus recursos próprios 
para financiar a reestruturação. Os custos associados à 
reestruturação devem ser não apenas suportados pelo Es­
tado, mas igualmente pelos que investiram no banco. Este 
objectivo é alcançado mediante a absorção das perdas 
pelo capital disponível e mediante o pagamento de uma 
remuneração adequada pelas intervenções públicas.
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100. No que se refere à contribuição do BPN para o financia­
mento dos custos de reestruturação, a Comissão observa 
que os accionistas da instituição de crédito perderam a sua 
qualidade de proprietários e que a actividade bancária está 
a ser vendida através do que terá começado por ser um 
processo de concurso que, em princípio, deveria minimi­
zar os custos para o Estado, caso seja suficientemente 
concorrencial. 

101. No que diz respeito à remuneração das diferentes medidas 
de auxílio, a Comissão considera que a fixação dos preços 
das medidas estatais deve, por princípio, ser orientada 
pelo mercado. 

102. No caso em apreço, a remuneração de cada uma das 
medidas de auxílio não está em consonância com as co­
municações da Comissão, como se especifica a seguir, nos 
pontos 116 a 127. 

Auxílio limitado ao mínimo 

103. No que diz respeito à limitação do auxílio ao mínimo, a 
Comunicação sobre a reestruturação indica no ponto 23, 
que os auxílios à reestruturação devem limitar-se à cober­
tura dos custos necessários para efeitos do restabeleci­
mento da viabilidade da empresa. 

104. A Comissão não dispõe de informações suficientes para 
confirmar que os auxílios concedidos se limitam ao mí­
nimo necessário. A Comissão tem também dúvidas 
quanto ao facto de o auxílio se ter limitado ao mínimo, 
na medida em que, num cenário de liquidação ordenada 
do banco (ver pontos 84-97), o Estado poderia ter injec­
tado menos recursos públicos. 

105. A Comissão entende que, para além das medidas conce­
didas ao BPN antes da sua venda, o potencial adquirente 
exige, entre outras medidas, uma recapitalização pelo Es­
tado com o objectivo de alcançar um nível de capital de 
[entre 200 e 400] milhões de EUR. No final de 2010, 
tinha já sido anunciada uma injecção de capital de cerca 
de 600 milhões de EUR como o montante necessário para 
cobrir as perdas e garantir um rácio de capital de base de 
nível 1 de 9 %. Contudo, a proposta do BIC não abrange 
todos os activos e passivos do BPN. Tendo em conta os 
ajustamentos no balanço propostos pelo BIC e as demons­
trações financeiras do BPN de Junho de 2011, o BPN 
estima que seria necessária uma recapitalização de [entre 
450 e 700] milhões de EUR para alcançar um valor de 
capital próprio de [entre 200 e 400] milhões de EUR, o 
que conduz a um rácio de capital de base de nível 1 de 
[entre 10 e 18] %. 

106. Segundo as autoridades portuguesas, este nível de capital 
resulta de projecções financeiras e de uma análise de sen­
sibilidade do BIC, em que foram testados cenários pessi­
mistas. O capital proposto de [entre 200 e 400] milhões 
de EUR constituía o nível mínimo para dar ao BIC as 
garantias necessárias para apresentar uma oferta vincula­
tiva relativa a 100 % das acções do BPN. 

107. A Comissão nota de forma positiva que a última versão 
do contrato ainda em negociação (recebido pela Comissão 
em 14 de Outubro) inclui o compromisso do BIC de não 
distribuir dividendos ou benefícios equivalentes aos seus 
accionistas no que se refere à actividade do BPN, por um 
período de 5 exercícios (ver ponto 41). O objectivo é de 
assegurar que o capital injectado no BPN não saia imedia­
tamente do Banco, sob a forma de recursos distribuídos 
aos accionistas. 

108. Além disso, no que respeita aos créditos em incumpri­
mento, as condições para determinar o preço de trans­
ferência não são ainda claras nesta fase. 

109. Deverá também ser notado que conforme referido no 
ponto 41, a atual versão do Acordo-Quadro relativo à 
reprivatização do BPN (recebido pela Comissão a 14 de 
Outubro de 2011), no montante de [entre 150 e 500] 
milhões de EUR e que beneficia de garantia pessoal do 
Estado e vigora até [> 2013]. Esta duração, caso seja 
confirmada, não estaria de acordo com a Comunicação 
relativa aos bancos e com a prática decisória da Comissão. 

110. Visto que a Comissão não dispõe dos pormenores finais 
da transacção ou do plano de viabilização do BPN após a 
aquisição pelo BIC, não pode concluir que o montante do 
auxílio concedido ao BPN se limite ao mínimo necessário 
para assegurar a viabilidade do BPN e convida Portugal e 
as partes interessadas a apresentarem as suas observações. 

Contribuição própria — risco moral 

111. O Banco e os seus accionistas devem contribuir para a 
reestruturação tanto quanto possível com os seus próprios 
recursos. Uma tal contribuição é necessária para assegurar 
que os bancos que beneficiam de auxílios de emergência 
assumam de forma adequada as consequências do seu 
comportamento passado, bem como para criar incentivos 
adequados relativamente ao seu comportamento futuro. 

112. No presente caso, a Comissão nota de forma positiva o 
facto de os accionistas terem perdido todas as suas parti­
cipações no banco sem qualquer compensação. Nota 
ainda de forma positiva o facto de o Conselho de Direc­
ção do BPN ter sido remodelado e substituído pelos qua­
dros dirigentes nomeados pela CGD no contexto do pro­
cesso da nacionalização. 

113. No entanto, a Comissão não dispõe actualmente de infor­
mações suficientes para concluir que os detentores de 
obrigações subordinadas tenham contribuído de forma 
suficiente para o custo da reestruturação. De acordo 
com as informações fornecidas pelas autoridades portu­
guesas, os detentores de obrigações subordinadas, que de­
têm um montante de 245 milhões de EUR, permanecerão 
no banco que está a ser reprivatizado e podem continuar 
a receber cupões. Portugal alega que muitos dos detento­
res de obrigações são pequenos clientes individuais, que 
poderiam ter adquirido a dívida subordinada julgando que 
o seu capital estava garantido.
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114. No entanto, a Comissão considera, a título preliminar, que 
os detentores de dívida subordinada não contribuíram de 
forma significativa para os custos de reestruturação. Por 
conseguinte, a Comissão convida as autoridades portugue­
sas e todas as partes interessadas a fornecerem informa­
ções complementares. 

115. No que diz respeito à remuneração das diferentes medidas 
de auxílio, a Comissão observa que a remuneração de cada 
uma das medidas de auxílio não está em consonância com 
as comunicações relevantes da Comissão, como se espe­
cifica a seguir, nos pontos 116 a 127. 

Garantias estatais 

116. No que se refere à remuneração da garantia, tanto sobre o 
papel comercial como sobre os empréstimos, a Comissão 
observou que a taxa de 20 pontos de base era inferior ao 
nível resultante da aplicação da Recomendação do BCE de 
20 de Outubro de 2008. Por conseguinte, a Comissão 
tem dúvidas de que a remuneração da garantia fornecida 
por Portugal sobre o papel comercial e os empréstimos 
sejam compatíveis com o mercado interno. 

Medida relativa aos activos depreciados 

117. A Comissão observa que a transferência dos activos para 
os SPV constitui uma medida de apoio aos activos depre­
ciados. As medidas de apoio aos activos depreciados to­
madas pelos Estados-Membros devem, independentemente 
da sua forma, ser apreciadas ao abrigo da CAD. 

118. Na CAD, a Comissão forneceu orientações sobre o trata­
mento, nos termos do artigo 107. o , n. o 3, alínea b), do 
TFUE, das medidas de apoio aos activos depreciados adop­
tadas pelos Estados-Membros. Os activos depreciados 
constituem categorias de activos relativamente às quais 
os bancos são mais susceptíveis de incorrer em prejuízos. 
A Comissão salienta que a CAD abrange qualquer tipo de 
medidas de apoio destinadas a activos depreciados que, 
subsequentemente, proporcionam um apoio eficaz aos 
activos da instituição beneficiária. A CAD define apoio 
aos activos depreciados como qualquer medida que per­
mita libertar um banco da necessidade de realizar correc­
ções significativas de valor, no sentido da baixa, de certas 
categorias de activos. 

119. Embora a Comissão reconheça, de um ponto de vista 
teórico, que a transferência de activos para os três SPV 
se destina a proteger o “bom banco” BPN contra o risco 
de desvalorização futura dos activos incluídos na carteira, 
não dispõe todavia de informações completas e actualiza­
das para verificar se estão preenchidas todas as condições 
estabelecidas na CAD. 

120. Em primeiro lugar, a Comissão não conhece ainda o 
montante total dos activos que serão transferidos para 
os SPV, uma vez que poderão ser transferidos mais activos 
do que os originalmente previstos, na sequência das ne­
gociações finais com o BIC. 

121. No que se refere à elegibilidade dos activos, a CAD refere, 
na secção 5.4 que, no âmbito do apoio aos activos, é 

necessária uma identificação clara dos activos depreciados 
e que, a fim de garantir a compatibilidade, são aplicados 
determinados limites em relação aos auxílios elegíveis. Na 
presente fase, a Comissão não dispõe de informações su­
ficientes relativamente aos activos que serão finalmente 
transferidos para os SVP, que lhe permitam determinar 
se estão preenchidos os critérios de elegibilidade previstos 
na secção 5.4 da CAD. 

122. Em segundo lugar, a Comissão não dispõe de informações 
suficientes para determinar o valor económico real actual 
de toda a carteira. Por conseguinte, na presente fase, a 
Comissão tem dúvidas no que se refere à compatibilidade 
da medida. 

123. No que se refere à repartição dos encargos ex post, a 
secção 5.2 da CAD prevê que o banco deve ser convidado 
a contribuir para a cobertura das perda ou dos riscos sob 
a forma de cláusulas de reembolso ou de uma cláusula de 
“primeira perda” de pelo menos 10 % e sob a forma de 
uma cláusula de “partilha das perdas residuais” de pelo 
menos 10 %, no que se refere às eventuais perdas adicio­
nais. 

124. Neste contexto, a Comissão salienta que não há qualquer 
indicação de que esteja prevista uma cláusula de reem­
bolso. Por conseguinte, a Comissão tem dúvidas de que 
as medidas permitam uma repartição adequada dos encar­
gos em conformidade com a CAD e reserva uma decisão 
final sobre a compatibilidade até ao valor económico real 
ter sido correctamente estabelecido. 

125. No que diz respeito à remuneração, o ponto 21 da CAD 
prevê que a remuneração correcta constitui outro ele­
mento do requisito de repartição de encargos. Tal como 
referido no anexo IV, qualquer método de fixação do 
preço das medidas de apoio aos activos deve incluir 
uma remuneração do Estado que tenha em conta, de 
forma adequada, os riscos de perdas futuras superiores 
às projectadas na determinação do valor económico real. 

126. Uma vez que não parece estar prevista qualquer remune­
ração do Estado, a Comissão tem, por conseguinte, dúvi­
das quanto à compatibilidade das medidas com a CAD no 
que respeita à fixação do preço. 

Injecção de capital 

127. Quanto à injecção de capital no BPN (ver ponto 59), cujo 
montante não foi ainda estabelecido de forma definitiva, é 
claro que a recapitalização não contém qualquer remune­
ração que esteja em consonância com a Comunicação 
relativa à recapitalização. Com efeito, o capital é injectado 
com o objectivo de permitir a venda do banco a um 
preço negativo. 

Conclusão 

128. Embora a Comissão considere positivo o facto de os ac­
cionistas terem sido completamente afastados e de os 
órgãos de gestão terem sido substituídos, não é ainda 
claro se os detentores de obrigações subordinadas
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contribuíram de forma suficiente para a reestruturação do 
BPN. Além disso, a Comissão não dispõe de informações 
suficientes para concluir se os auxílios se limitarão ao 
mínimo necessário para assegurar a viabilidade, em espe­
cial no que se refere ao montante da injecção de capital. 

129. Por outro lado, no âmbito da venda, podem ter de ser 
concedidos outros auxílios, cujo montante não se encon­
tra ainda definido. 

130. Por conseguinte, a Comissão convida Portugal e as partes 
interessadas a apresentarem as suas observações sobre o 
que precede. 

iii) M e d i d a s d e l i m i t a ç ã o d a s d i s t o r ç õ e s 
d a c o n c o r r ê n c i a 

131. A Comunicação sobre a reestruturação estabelece que o 
plano de reestruturação deve propor medidas destinadas a 
limitar as distorções da concorrência e a assegurar a com­
petitividade do sector bancário. Neste contexto, o plano 
deve igualmente abordar questões relativas ao risco moral 
e assegurar que o auxílio estatal não é utilizado para 
financiar comportamentos anticoncorrenciais. 

132. O ponto 30 da Comunicação sobre a reestruturação esti­
pula que a Comissão deve ter em conta na sua apreciação 
o montante do auxílio, as condições e circunstâncias em 
que foi concedido e os efeitos, sobre o mercado, da 

posição da instituição financeira após a reestruturação. 
Com base nessa análise, a Comissão deve verificar se a 
distorção potencial da concorrência resultante do auxílio 
não é desproporcionada. 

133. No que se refere ao montante do auxílio, com base numa 
análise preliminar, afigura-se que o montante total dos 
auxílios será substancial. 

134. No que se refere ao mercado, no final de 2008 o BPN era 
a sétima maior instituição financeira em Portugal, em 
termos do total do balanço. Desde a sua nacionalização, 
o banco foi reduzido em termos de dimensão, em especial 
na sequência de uma saída de depósitos e, desde meados 
de 2011 ocupa a 12. a posição, com uma quota de mer­
cado tanto no que se refere aos depósitos como aos em­
préstimos de cerca de 1 %. 

135. De acordo com as informações de que a Comissão dispõe 
(ver quadro 2), os depósitos foram reduzidos para quase 
metade no período 2008-2010, enquanto os empréstimos 
decresceram, principalmente em resultado da transferência 
de empréstimos (mal parados) para os SPV num montante 
de 3,9 mil milhões de EUR. O número de agências e o 
número de clientes manteve-se estável. No entanto, a Co­
missão observa que, na sequência da venda, o BPN fará 
parte do grupo BIC e, por conseguinte, o seu posiciona­
mento no mercado sofrerá novas alterações. 

Quadro 2 

Principais dados do BPN 

Rubrica (unidade) 2007 2008 2009 2010 2010 
pro-forma 

Empréstimos e adiantamentos 
a clientes 

Milhões de EUR 3 725 4 403 4 574 3 497 3 135 

Activos totais Milhões de EUR 5 861 6 554 6 843 4 762 4 400 

Recursos de clientes Milhões de EUR 4 082 4 469 2 964 2 285 2 285 

Financiamento pela CGD Milhões de EUR 0 1 455 4,195 1 146 504 

Capitais próprios Milhões de EUR – 1 090 – 1 859 – 2 067 – 2 182 345 

Receitas líquidas de juros Milhões de EUR 135 95 61 40 95 

Receitas líquidas Milhões de EUR – 220 – 560 – 220 – 102 – 48 

Rácio de transformação % 91,3 % 98,5 % 154,3 % 153,0 % 137,2 % 

Rácio de empréstimos em 
incumprimento 

% 1,2 % 5,6 % 15,3 % 5,3 % 2,1 % 

Agências ( 1 ) # 208 213 215 216 216 

Clientes # 231 919 263 741 302 610 306 609 306 609 

Trabalhadores ( 2 ) # 1 875 1 876 1 726 1 626 1 626 

( 1 ) Não inclui 14 escritórios nem a filial financeira externa na Ilha da Madeira. 
( 2 ) Em 30 de Abril de 2011, o número de efectivos elevava-se a 1 612. 

Fonte: Investment Opportunity Overview, 20 de Maio de 2011. Dados do BPN.
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136. A Comissão tem dúvidas quanto ao facto de as medidas 
propostas serem suficientes, tendo em conta o significa­
tivo montante do auxílio e o facto de o BPN ter benefi­
ciado de medidas de recapitalização, de garantias e de 
medidas de apoio aos activos depreciados, que não são 
remuneradas em conformidade com os requisitos das co­
municações. 

137. A Comissão nota, em especial, que o banco irá operar no 
mercado com um rácio de capital de base de nível 1 de 
cerca de [entre 10 e 18] %, o que é muito superior ao 
nível mínimo actual de 9 % no final de 2011. 

138. Além disso, o BIC solicitou a devolução ao Estado de 
créditos cujo montante e natureza estão ainda por deter­
minar. O BIC reserva-se igualmente o direito de transferir 
depósitos com uma taxa superior, em […] pontos de base, 
à taxa de referência e o direito de revender, no prazo de 
[…] meses, os créditos em incumprimento durante pelo 
menos […] dias (até […] % do valor nominal total da 
carteira de créditos). 

139. Atendendo à situação de tensão registada no mercado e às 
novas condições rigorosas que Portugal impôs ao sector 
bancário na sequência da assinatura do MdE, a Comissão 
convida os terceiros a indicar se esses elementos afecta­
riam de forma significativa a possibilidade de, após a 
reestruturação, o BPN estar em condições de concorrer 
no mercado com outros intervenientes que não receberam 
auxílios estatais. 

140. Por último, a Comissão regista igualmente que qualquer 
auxílio do Estado para promover o BPN após a sua venda 
resultaria, independentemente da forma que assumisse, 
numa perturbação da concorrência com os outros opera­
dores. 

Conclusão 

141. A Comissão não dispõe, actualmente, de informações que 
lhe permitam determinar se as medidas tomadas podem 
ser consideradas suficientes para reduzir, ao máximo, as 
distorções de concorrência. Assim, a Comissão convida 
Portugal e os terceiros a apresentarem as suas observações 
sobre estas questões. 

Conclusão do plano de reestruturação 

142. As medidas de recapitalização e de apoio aos activos de­
preciados são concedidas com o objectivo de permitir a 
reestruturação do BPN. Desde a sua nacionalização que o 
BPN tem a obrigação de apresentar um plano de reestru­
turação, que foi inicialmente apresentado em 14 de Se­
tembro de 2010 e que se tornou obsoleto na sequência 
dos recentes eventos que conduziram à venda do BPN ao 
BIC. 

143. Na sequência da apresentação, por Portugal, do Memo­
rando de 14 de Setembro de 2010, salienta-se que qual­
quer plano de reestruturação deve estar em conformidade 
com a Comunicação sobre a reestruturação, e deve abor­
dar, nomeadamente, as seguintes questões: 

— Apresentação e análise da estratégia e modelo de ne­
gócios do BPN — após a venda ao BIC — tomando 
em consideração a sua viabilidade a longo prazo den­
tro de um período de tempo razoável, de modo a que 
possa continuar a satisfazer as necessidades de crédito 
da economia, apoiando assim a recuperação econó­
mica; 

— Uma comparação actualizada entre o cenário de liqui­
dação e o cenário de venda; 

— A minimização dos auxílios estatais, incluindo a ga­
rantia da contribuição do banco para os eventuais 
custos de reestruturação; 

— A minimização das distorções de concorrência resul­
tantes da medida do Estado; 

— Um calendário pormenorizado da aplicação das dife­
rentes medidas; prazo final para a aplicação do plano 
de reestruturação na sua totalidade. 

144. Por último, a Comissão solicita que Portugal forneça, para 
além de todos os documentos já recebidos, as informações 
e os dados necessários para a apreciação da compatibili­
dade de todos os auxílios concedidos ao BPN. 

Conclusão 

145. À luz do que precede, a Comissão decidiu dar início ao 
procedimento previsto no artigo 108. o , n. o 2, do TFUE, a 
fim de verificar as condições do plano de reestruturação e 
do processo de venda e determinar a sua compatibilidade 
com o mercado interno. 

146. A Comissão tem actualmente dúvidas quanto ao facto de: 
a) o BPN ser viável, enquanto entidade integrada com o 
adquirente, e a venda ter sido a opção menos onerosa em 
comparação com um cenário de liquidação; b) o auxílio 
concedido ao BPN estar limitado ao mínimo; c) as medi­
das de limitação das distorções da concorrência serem 
suficientes; e d) o processo de venda ter implicado um 
auxílio a favor do adquirente. Por conseguinte, a Comissão 
tem dúvidas, actualmente, de que o plano de reestrutura­
ção cumpra todas as condições estabelecidas na Comuni­
cação sobre a reestruturação. 

147. Além disso, a Comissão verificará as condições dos auxí­
lios estatais já concedidos e da medida de recapitalização, 
a repartição dos encargos e as medidas necessárias para 
limitar as distorções de concorrência. 

5. DECISÃO 

À luz do que precede, a Comissão decidiu dar início ao proce­
dimento previsto no artigo 108. o , n. o 2, do TFUE, no que se 
refere às medidas a favor do BPN e à reprivatização do BPN, a 
fim de verificar se estão preenchidas as condições da Comuni­
cação sobre a reestruturação relativas à viabilidade, à repartição 
dos encargos e às medidas de limitação das distorções da con­
corrência e se existe um auxílio ao adquirente.
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A Comissão solicita às autoridades portuguesas que forneçam, para além de todos os documentos já 
recebidos, as informações e os dados necessários para a apreciação da compatibilidade do auxílio. 

Em especial, a Comissão gostaria de receber, da parte das autoridades portuguesas e de terceiros, observa­
ções sobre os pontos em que expressou dúvidas. As autoridades portuguesas devem enviar sem demora uma 
cópia da presente carta ao beneficiário potencial do auxílio. 

A Comissão recorda a Portugal que o artigo 108. o , n. o 3, do TFUE, tem efeito suspensivo, e chama a sua 
atenção para o artigo 14. o do Regulamento (CE) n. o 659/1999 que prevê que qualquer auxílio ilegal poderá 
ser recuperado junto do beneficiário».
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